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Au risque de vous plaire 

Livres 
ROMANS 

* Hermann Hesse : Le dernier 
été de Kllngsor (Calmann-Lévy). 

Quatre nouvelles groupées en 
quelques obsessions, l'angoisse et 
la mort, et un thème vital, l'amour. 
Cercles d'enfer sur la Riviera italien­
ne en 1910; fraternité à quelques 
pas de la chute finale ; terreurs d'en­
fance ; agonie d 'un peintre. Le prix 
Nobel 1946, donnant dans tous les 
tons, demeure bien le dernier grand 
littérateur impressionniste alle­
mand. 

* Don Luca Asprea : Le petit 
prêtre de Calabre (Galllmard). 

Boccace 1973 ! Le diable aux 
corps des filles, les étoiles glouton­
nées par les bergers, les maquerel­
les édentées, bref le peuple en prise 
au bonheur de la sexualité. Le catho­
licisme ambiant glisse sur sa joie 
comme l'eau sur la plume du canard. 
Pas un soupçon de bigoterie. Du ba­
roque, du flamboyant, du généreux. 
Quelle fraîcheur ! 

* Jacques Teboul : Les trous de 
la viande (Le Seuil). 

Un disciple de Georges Bataille. 
Un appariteur décadent pour 
ventres à ensemencer. Fentes du 
corps et fentes des roches : copula­
tion et irruption volcanique. La terre, 
notre mère. Hymne à Freud, sonate 
à la chair. Un ballet pour « happy 
few .. fascinés. 

* Bernard Noêl : Le château de 
Cène (Jean-Jacques Pauvert). 

L'absurde et l'arbitraire se portent 
bien ; Druon est un flic adulte qui a 
toutes ses dents : le livre de Bernard 
Noël risque d'aller au pilon, d 'être 
interdit comme le furent« les Fleurs 
du Mal " ! Dans un livre de Guy des 
Cars, on voit une femme aider son 
mari à se masturber chez un insémi­
nateur artificiel... pour arrondir les 
fins de mois ; Guy des Cars a-t-il été 
condamné et interdit? Druon a écrit 
des histoires encore plus salaces; 
est-il en prison ? Druon devrait mé­
diter ces paroles de Malraux, défen­
dant « Les paravents » de Jean 
Genêt à la tribune de l 'Assemblée 
nationale, en avril 1966 : " La liberté 
n'a pas toujours les mains propres. 
Mais avant de la passer par la 
fenêtre, il faut y regarder à deux 
fois ... Du jour où vous voulez avoir 
un droit de regard sur ce que vous 
appelez la pourriture, vous risquerez 
de vous trouver dans la situation de 
ceux qui condamnèrent Baudelai­
re.,, 

ETUDES 

* Margaret Gosland : Colette 
(Albin Michel). 

La première femme à avoir des fu­
nérailles nationales : Colette aurait 
eu cent ans cette année. Avant d'être 
romancière célèbre-et discutée-

elle avait été danseuse nue au 
music-hall, journaliste et correspon­
dante de guerre à Verdun, 
comédienne ; elle finit impotente et 
académicienne Goncourt. On peut 
compter ses maris ; on n'a jamais 
pu nombrer ses chats, etc. Le reste 
est dans le livre, vivant, sérieux, do­
cumenté. 

* Georges-Arthur Goldschmldt: 
Molière ou la liberté mise à nu 
(Julllard). 

Toutes les soumissions obligatoi­
res, toutes les obéissances néces­
saires ne réussissent pas à tuer la 
liberté du créateur. A propos de 
Molière, « l 'Unité,, le rappelait ré­
cemment (voir n° 62). L'étude de 
Goldschmidt le démontré aussi. 

Disques 
CLASSIQUES 

* Franz Liszt : Rhapsodies hon­
groises. Interprétées par Samson 
François (Eml-Pathé C 045 12165). 

On a souvent reproché à Liszt d'a­
voir confondu musique hongroise et 
musique tzigane. Il s'est pourtant 
clairement expliqué à ce propos : 
" Nous avons nommé ces rhapso­
dies" hongroises" parce qu'il n'eùt 
pas été juste de séparer dans l'avenir 
ce qui ne l'avait point été dans le 
passé •.. Les Magyars avaient adopté 
les Bohémiens comme musiciens 
nationaux ... 

L'habilité de Samson François 
consiste à produire, avec son seul 
piano, les effets sonores des deux 
protagonistes de l'orchestre tziga­
ne : le violon solo et le cymbalum. 

* Franz Liszt: " Années de péle­
rlnage ». Au piano, Alfred Brendel 
(Phlllps 6500 420). 

Ici, la deuxième des " Années de 
pèlerinage ,, ; son thème : l'Italie. Le 
pays de Dante et de Pétrarque, de 
Raphaël et de Michel-Ange. Ce qui 
est étonnant, dans cette œuvre, c 'est 
la parfaite digestion de toute une 
culture. Opération appréhension 
réussie : Liszt a su dépasser l'ap­
proche romantique d'une terre pour 
la transposer dans la sublimation de 
ses souffrances et de ses faiblesses. 
Des décennies avant !'Histoire, Liszt 
a réussi à faire, en musique, l'unité 
italienne. 

Théâtre 
PARIS 

* Carré Thorigny : " Ah 1 Ah 1 
Ah 1 » par le Théâtre-école de 
Montreuil. 

Spectacle satirique. Avec mas­
ques et pancartes. Où des blanchis­
seuses, des fraiseurs et des tour­
neurs, des cartonneuses, des 0 .s. de 
tous les horizons racontent l'amer­
tume de leur quotidienneté sous­
payée. Faux-rêves et modes en pro­
venance de I'« american way of 
life '"presse sophistiquée et publici­
té démagogique en prennent pour 
leur grade. Quel oxygène ! 

* Le Kaléidoscope : cc Dialo­
gues de bêtes ,, de Colette, mise 
en scène de Guy Lauzin. 

Un des livres les plus émouvants 
de Colette transposé pour le théâtre. 
Avec bonheur et amour. Avec force 
masques qui jouent leur rôle ... d'ani­
maux. Dresseurs, s'abstenir. 

* Hôtel d'Aumont (Festival du 
Marals): «Les rivaux d'eux-mê­
mes ou les jumeaux vénitiens » 
de Goldonl, mise en scène de Jac­
ques Mauclalr. 

XVIIIe siècle : épidémies pour dé­
cimer les populations, guerres pour 
tuer les jeunes, riches pour exploiter 
les pauvres. Ainsi est l'ordre du 
monde où imbéciles et gredins en­
noblis commandent. Les bourgeois 
vénitiens riaient de ces « histoires 
divertissantes ,, signées Goldoni. Ils 
ne se doutaient pas qu'un vent de 
révolte les balaierait, eux les « gen­
darmes brutaux et bornés » de cette 
ordonnance sociale ... 

* Cave gothique . de l'Hl>tel 
d'Ouscamp (Festival du Marals) : 
" Henri Ill et sa cour» d'Alexandre 
Dumas, mise en scène de Mario 
Franceschl. 

La première pièce qui, bien avant 
"Hernani"• mit à mal les règles du 
classicisme. Une belle pièce de 
musée, fantasque et aventureuse. A 
voir une fois dans sa vie. 

* La tournée de la Comédie­
française (à Dijon, Vlllefranche­
sur-Sal>ne, Vienne, Valence et 
Pézenas) : " Le médecin volant » 
et " Les fourberies de Scapin » de 
Molière. Mises en scène de Francis 
Perrin et Jacques Echantlllon. 

Le départ du " convoi Molière " : 
un été à travers la France. Point im­
portant : chacune des villes-étapes 
avait reçu Molière et sa troupe au 
XVIIe siècle. 

Festivals 
* Festival d'Occltanl~à 

Montauban-Moissac. 
« Héliogabale ,, : opéra de Déo­

dat de Séverac, par la Chorale 
Orpheo Laudate de Barcelone et 
!'Orchestre du Capitole de Toulouse. 
Forum sur " Déodat de Séverac et 
la décentralisation aujourd'hui "· 

* XIXe festival International de 
musique de chambre de Dlvonn.e. 

Récital du violoniste Ulf Hoel­
scher ; concert du Quatuor Vegh ; 

!'Orchestre de chambre de Stuttgart 
joue Bach, Mozart et Haydn. 

* 35e festival International de 
Strasbourg. 

L 'Orchestre de Paris et Montser­
rat Caballé interprètent Haendel et 
Richard Strauss. 

* _Fêtes musicales en Touraine , 
(à Tours). 

Le pianiste Arturo Benedetti 
Michelangeli joue Bach, Schu­
mann, Brahms, Paganini. L'Orches­
tre Bach de Munich, dirigé par Karl 
Richter, interprète les « Concertos 
brandebourgeois "· 

• Festival de Lyon. 
Musique : « War Requiem '" de 

Benjamin Britten (première audi­
tion). Théâtre : « Le cavalier seul " 
d'Audiberti, par le Centre national 
dramatique de Lyon. 

* Festival de Pézenas (fête du 
Tricentenaire de Molière). 

Conférence : Molière en son 
temps. Théâtre : " Il était une fois ... 
l'Ecole des femmes " par le Centre 
dramatique national de Nice-Côte 
d'Azur, "Le médecin volant,, et 
" Les fourberies de Scapin .. par la 
Comédie-française. 

* Festival d'Arles. 
Exposition : César, Manessier, 

Picasso, Strandt. Folklore. Musi­
que : Youry Boukof; !'Orchestre de 
chambre de Stuttgart. 

Cinéma 
* Jerry Schatzberg : L'épouvan­

tail. 
La déambulation de vagabonds 

sur la « high road " américaine, on 
a déjà beaucoup vu ça. Une amitié 
entre hommes aussi riche et aussi 
complexe qu'une histoire d'amour, 
on a déjà vu aussi. Mais parce que 
Schatzberg sait poser sur les gens 
et les choses un regard neuf, il 
donne un ton bouleversant à son 
histoire. Celle de personnages frères 
des protagonistes de ses deux pré­
cédents films («Portrait d'une en­
fant déchue " et « Panique à Needle 
Park ») : selon sa propre définition, 
«des héros innocents et désarmés 
devant la vie, qui sont en dehors du 
rêve américain. ,, 

* Woody Allen : Tout ce que 
vous avez toujours voulu savoir sur 
le sexe sans jamais oser le deman­
der. 

Woody Allen en spermatozoïde 
dans un sketch pastichant " Le 
voyage fantastique » , c'est une peti­
te merveille de burlesque. Hélas, 
c'est précédé d'une demi-douzaine 
d'autres sketches qui ne sont la plu­
part du temps que du sous-« 0 Cal­
cutta " • de bonnes idées qui tour­
nent court et des séquences pé­
nibles où Allen ne se donne même 
pas la peine d'apparaître. 

* .Pascal Aubier : Valparaiso, 
Valparaiso 1 

Voir le n° 68 de "l'Unité " · 
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Le Congrès en images A contre-pied Télé-sélection 

Courrier 

Les retombées 
duT.n.e. 

L'article de Jean Montagnard, " Le mo­
nopole de Jack Lang », paru dans le n° 69 
de « !'Unité », a suscité diverses réactions. 

D'abord, Antoine Vitez, co-d irecteur artis­
tique du T.n.e., nous écrit : « Je suis surpris 
de l'attitude inamicale de votre co llaborateur 
à l'égard du Parti communiste ... ,, Et plus 
loin, se désolidarisant de la présence des 
œuvres de Maurice Druon au château de Vin­
cennes : « Protestons ensemble contre le 
fait que les musées nationaux vendent les · 
œuvres du ministre, mais ne nous en faites 
pas grief, nous n'y sommes pour rien. ,, 

Nous acceptons avec plaisir fa proposition 
d'Antoine Vitez : que Druon aille se faire 
vendre dans les kiosques de gare ; fà est sa 
véritable place ! 

Ouarit aux critiques fdrmulées à l 'encontre 
. de certains communistes, il est vrai que l'ar­

:. gumentation citée (•~on ne peut rien dire 
, cc>ntre Lang, puisqu'il y a Vitez») ne reflétait 
pas exactement les: positions officielles du . 
Parti. communiste français. à l'égard , du 

Théâtre national des enfants. Mais nous 
avons toujours cons idéré qu 'un mili tant, par 
ses paroles, engageait son Parti. Les propos 
tenus étaient stupides : i ls méritaient une 
crit ique. Le démenti qui a su ivi leur publica­
t ion ne peut que nous réjoui r. 

Enfin, notre prise de position à l'égard du 
conseil général de la Seine-Saint-Den is n'é­
tait pas sans fondement : la Compagnie 
Bazilier a bien reçu, en date du 28 mai 1973, 
une lettre du secrétaire général de la préfec­
ture de Bobigny, A. Lacolley, l'informant que 
les subventions départementales lui étaient 
refusées pour l'année 1973 et pour l'avenir. 
Mais nous avons été heureux que le 15 juin 
1973, jour de la parution de l'article dans 
" l'Unité "• le conseil général de la Seine­
Saint-Denis annonce qu 'il subventionnerait 
finalement la compagnie Bazilier sur le bud­
get de la cc Maison de la Culture 93 en per­
spective '" installée au Théâtre de la Com­
mune d'Aubervilliers. Si cc l'Unité "a quelque 
peu contribué à ce que justice soit rendue 
à une troupe théâtrale de qualité, ,qui I.e re­
grettera? 

Toutefois ces deux éléments positifs ne 
doivent pas nous masquer l'essentiel : la 
gauche unie n'a rien à gagner en fermant 
les yeux ·sur la manœuvre ministérielle opé­
rée g'râce à Lang - fùt-ce au corps défen- . 

dant de ce dernier. Une lettre de Bernard 
Marrey, secrétaire général du Syndicat natio­
nal des professions artistiques et culturelles 
C.f.d .t., abonde dans ce sens, dans le sens 
de la lucidité : cc Bravo pour votre article 
contre le monopole Jack Lang ... "Et Bernard 
Marrey nous transmet une lettre qu 'il a adres­
sée au " Monde ,, pour protester contre le 
contenu des déclarations de Jack Lang dans 
ce journal (n° daté du 8 juin 1973) : " ... Faire 
des spectacles gratuits pour les enfants de 
Vincennes et de Paris ne serait pas criti­
quable en soi, si ces mêmes spectacles n'é­
taient vendus de 5 à 10 000 francs très nou­
veaux en province, et si la subvention de M. 
Lang n'avait été, pour une bonne part, prise 
directement sur les crédits normalement 
destinés à l 'aide aux animateurs et à l 'aide 
à la création ... Alors que nombre de jeune.; 
compagnies n 'ont même pas dix vieux mil­
l ions de budget annuel, c'est volontairement 
enterrer un budget déjà maigre dans le béton 
(de la transformation du Palais de Chaillot), 
au lieu de l 'investir dans les hommes ... Que 
Jack Lang accepte d'être l 'instrument de 
cette politique ne concerne que lui ; mais 
si les mots ont un sens, elle ne saurait être 
qualifiée de culturelle. Et elle ne pourra l'être 
tant qu'elle sera arrêtée sans consultation 
"des intéressés. ,, · · 
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HISTOIRE 
D'UN CONGRES 
D'un de nos envoyés spéciaux 

Un bon millier de délégués et plu­
sieurs centaines d'invités, français 
et étrangers, ou de journalistes, une 

immense salle- peut-être un peu trop vaste 
pour y suivre aisément les débats, des tentu­
res rouges et grises, une grande banderole : 
" Le socialisme pour la libération des travail­
leurs, des citoyens et des peuples », une 
série de stands- parmi lesquels celui instal­
lé par les ouvriers des usines Lip a battu les 
'records d'affluence - un restaurant self­
service fonctionnant sur place en permanen­
ce, tels sont quelques éléments du décor 
dans lequel le congrès du Parti socialiste 
vient de vivre pendant trois jours à Grenoble. 

Premier congrès ordinaire du Parti né en 
juin 1971 à Epinay. Sur un point au moins, 
le rapport de forces entre les différents cou­
rants de pensée, il ne pouvait y avoir aucune 
surprise : à un chiffre près, la composition 
du nouveau Comité directeur, conséquence 
directe de la répartition des mandats sur les 
quatrè motions qui restaient en présence, est 
bien celle que, connaissant les votes interve­
nus dans les fédérations; nous avions pu an­
noncer dans« l'Unité »dès vendredi dernier. 
Nul n'était donc en haleine et, hormis quel­
ques temps forts, dont naturellement les 
deux heures du discours de François Mitter­
rand, beaucoup de délégués auront sans 
doute trouvé le congrès un peu terne. 

Mais l'enjeu de Grenoble ne se situait pas 
au niveau du "spectacle ». Il s'agissait de 
savoir comment et sur quelles bases la dyna-

mique d'Epinay allait pouvoir connaître un 
nouvel élan. La réponse à cette question n'é­
tait pas forcément acquise à l'ouverture du 
congrès. Et c'est sans doute l'interrogation 
sur ce point qui laissait planer un léger malai­
se tout au long de la première journée. 

La logique 
d'une compétition 

Le problème de la majorité se posait, en 
effet, en des termes fort différents de ceux 
d'Epinay. Il y a deux ans, trois courants s'é­
taient, en fin de compte, alliés - alliance 
contre nature, avait-on dit - pour obtenir 
51 % des mandats et emporter la direction 
du Parti. Cette fois, les signataires de la mo­
tion 1 étaient, dès le départ, assurés d'enle­
ver la majorité absolue. Ils l'étaient encore 
davantage après l'accord réalisé au Comité 
directeur du 23 mai avec Alain Savary et ses 
amis. Il leur était donc possible, théorique­
ment, de se contenter de ce renfort et de 
gouverner le parti en s'appuyant sur les deux 
tiers des adhérents. 

Cette thèse, qui signifiait donc la rupture 
avec le Ceres, trouvait de nombreux avocats 
parmi les partisans de fa motion 1, aussi bien 
chez d'anciens conventionnels que chez des 
membres du courant que l'on appelait à Epi­
nay " Nord-Bouches-du-Rhône "· D'autres, 
tout aussi mêlés, défendaient la thèse in­
verse, désireux de voir toutes les composan­
tes de la majorité d'Epinay demeurer dans 
celle de Grenoble. 

SOCIETt 
INFOaMATIONNELLE 
MKH l'OUll 1.."AUTOGHTIOtl 

• 
L'AUTOGESTION 
VOUS INTERESSE 

LAC.F.D.:r. 
ET 

L'AUTOGESTION 

• 
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SOCIETE 
INFORMATIONNELLE 
Idée pour lautogestion 

Henri LABORIT 

Dans cet ouvrage, l'auteur redéfinissant 
la hiérarchie des valeurs et l'information, 
montre comment la ··société informa­
tionnelle"' ouvre des voies nouvelles à 
l'autogestion. 

Un livre èlé pour instaurer une société 
autogérée. 

Collection 
11 objectifs,, 

Ces 
deux 

ouvrages 
vous 

intéressent 
donc ... 

cerf 

LA C. F.O. T. 
ET L'AUTOGESTION 

Edmond MAIRE 

Alfred KRUMNOVV 

Albert DETRAZ 

disent ce qu'ils entendent par autoges­
tion et ce qu'ils en attendent. 

chaque volume 
96 pages 9 F 

On peut certes s'étonner que le problème 
se soit posé, dans la mesure où aucune rup­
ture ne s'était produite au sein de la direction 
sortante. Mais à partir du moment où, au­
delà du 23 mai, les dirigeants du Ceres 
avaient choisi de se compter sur leur propre 
texte - ce qui leur a d'ailleurs permis de 
mesurer leur réelle progression depuis deux 
ans - on était entré dans la logique d'une 
compétition où la recherche du plus grand 
nombre de mandats était devenue la préoc­
cupation première. D'où une série d'affronte­
ments locaux et de surenchères créant peu 
à peu une certaine tension. Par exemple, l'in­
sistance du Ceres à se présenter comme 
l'aile gauche du Parti n'était guère appréciée 
par un certain nombre de ceux qui ne se 
sentent nullement en retrait sur ce plan. 

C'est donc dans ce climat incertain que 
s'est ouvert le congrès. Durant toute la pre­
mière journée, les délégués eurent bien le 
sentiment que l'intérêt était ailleurs qu'à la 
tribune où défilaient les quelque cinquante 
orateurs inscrits dans la discussion générale. 
Certaines interventions furent pourtant 
écoutées avec intérêt, comme celle de Jean­
Pierre Cot, signataire de la motion 1, et celle 
de Gilles Martinet, premier orateur de la mo­
tion 2, s'efforçant de tenir un langage apai­
sant. 

Bénéficiant d'un auditoire plus nombreux, 
les discours de samedi matin, ceux de Geor­
ges Sarre, Jean Poperen, Jean-Pierre Chevè­
nement et Jacques Piette, tous bien 
construits, ne faisaient pourtant que verser 
à nouveau au débat des pièces déjà connues, 
Gaston Defferre tranchant sur l'ensemble par 
le choix des sujets traités. 

C'est alors- il était 12 h 30-que Nicole 
Questiaux, qui présidait, donna la parole à 
François Mitterrand et que se produisit du 
même coup le tournant du congrès. 

Pas 
de pause 

Parlant en tant que signataire de la motion 
1, le Premier secrétaire du Parti était décidé 
à ne pas mâcher ses mots. Pendant deux 
heures, les formules percutantes tombèrent 
les unes après les autres. Et d'abord celle-ci, 
qui donnait le ton : « Je récuse la division 
entre ceux qui seraient les maîtres de l'avenir 
et ceux auxquels on adresse des compli­
ments pour le passé récent. Ceux qui ont 
été responsables de ce passé récent enten­
dent, moi le premier, assumer l'avenir, en 
tout cas pour les deux ans qui viennent. » 

D'où découlait cet avertissement donnant 
sa vraie signification au débat : " Si je ne 
refuse pas ·les synthèses, j'accepte la ruptu-
re. » 

Traités sans ménagements au niveau de 
leur comportement, les signataires de la mo­
tion 2 n'en applaudissaient pas moins le 
contenu politique du discours et l'énuméra­
tion des actions concrètes à mener, résu-



·mées dans le leitmotiv " Pas de pause" · Et 
ils ovationnaient la péroraison qui donnait 
au débat sa dimension humaine : " Pour que 
ce soit clair, un Parti socialiste qui ne croirait 
qu 'à la sécheresse des idées, sans se souve­
nir qu 'il existe aussi de vieux mots nourris 
de sève et qui seuls sont en mesure de lever 
l'espérance des hommes, et qui s'appellent 
Libération, Fraternité, Egalité, permettez­
moi de dire aussi Amour entre les hommes, 
serait un parti qui perdrait son temps, qui 
le ferait perdre aux travailleurs, qui le ferait 
perdre à l'humanité. 

« Mais je suis bien tranquille : le Parti que 
j'ai devant moi , c 'est celui qui saura dominer 
ses divisions et ses difficultés parce qu 'il 
aura choisi le vrai ciment des combats politi­
ques qui s'appelle l'amour, l 'esprit de 
sacrif ice, et finalement la joie au combat, 
parce qu 'on est sûr de ne pas se tromper 
dans le choix de sa vie. ,, 

Un nouveau 
souffle 

Lorsqu 'à 14 h 30 la séance fut suspendue, 
il était clair qu 'un nouveau souffle était passé 
sur le congrès. Journalistes et délégués s'ac­
cordaient facilement pour considérer qu 'ils 
venaient d 'assister à un grand acte politique. 
Et qui appelait la réflexion avant de poursui­
vre. 

L'occasion de cette réflexion était, d'ail­
leurs, tout naturellement fournie par la séan­
ce solennelle réservée aux invités. La présen­
ce à la tribune de Roland Leroy et de Robert 
Fabre, à quatre jours de l'anniversaire de la 
signature du programme commun, avait 

-
Les grandes campagnes du P.s. 

La motion de synthèse adoptée à Gre- 5) Pour le soutien ou la création de grou-
noble, Intégrant les propositions d'actions pements de défense des consommateurs. 
concrètes contenues. dans les motions 1, 6) Pour la remise en cause de l'organîsa-
2 et 4 et celles formulées dans son discours tion actuelle de l'espace et son appropria­
par ·François Mitterrand, propose au Parti tion privée ; pour la défense du patrimoine 
socialiste dix grandes campagnes pour les écologique. 
mols à venir : 7) Pour faire connaitre à l'ensemble de 

1) Contre la soumission du Pouvoir aux - la population la réalité de la ségrégation 
Intérêts privés (avec l'exemple précis du devant la maladie et pour le soutien de la 
cc Korrigan » immobilisé en rade de Brest). lutte menée par les travailleurs des hôpl-

2) Contre l'arbitraire patronal en matière - taux (par exemple, à Lyon). 
de conditions de travail. 8) Contre la subordination de l'O.r.t.f. au 

3) Pour la diffusion massive des posl- Pouvoir et pour une véritable liberté d'ex­
tlons du P.s. parmi les travailleurs de l'agrl- pression de la presse d'opinion. Contre l'u­
culture, exploitants familiaux et salariés tilisatlon des écoutes téléphoniques. 
agricoles. 9) Pour la libération de la femme à la fols 

4) Pour une opération-vérité dénonçant par rapport à sa famille, à son travail et 
l'inégalité des revenus. à sa participation à la vie publique. 

10) Pour le soutien des luttes de la jeu­
nesse ouvrière et étudiante, le droit de vote 
à 18 ans, une nouvelle définition du service 
national. 

A quoi s'ajoutent d'autres thèmes d'ac­
tion au plan international : 

a) Organisation d'une journée nationale 
sur la dictature au Brésil. 

b) Invitation à Paris des responsables 
des organisations nationales de lAngola, 
du Mozambique et de la Guinée-Bissau. 

c) Campagne pour obliger les gouverne­
ments européens à agir de concert pour 
sauver les millions d' Africains menacés par 
la famine. 

d) Dénonciation des agissements Inad­
missibles qui se multiplient dans les dépar­
tements d'outre-mer, en commençant par 
La Réunion. 
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-beaucoup plus qu'une valeur symbolique. De 
même que celle, la veille, de Pierre Mendès 
France et celle d'Hubert Dubedout. Et les 
ovations qui saluèrent les représentants du 
Vietnam, du Cambodge, du Chili, du ·Parti 
communiste roumain, de l'opposition espa­
gnole, portugaise, grecque et marocaine, 
pour ne citer que ceux-là, soulignaient que 
le Parti socialiste a déjà considérablement 
élargi son horizon international par rapport 
à celui de l'ancienne S.f.i.o. 

Mais samedi à 19 h, quand s'acheva le vote 
indicatif qui n~ faisait que confirmer des ré­
sultats déjà connus, rien n'était encore joué. 

Les points 
en question 

Tout allait l 'être dans la nuit, à la commis­
sion des résolutions, dont Alain Savary prési­
dait méticuleusement les débats. A partir du 
texte de la motion 1 pris comme base de 
discussion, on commençait par l'inventaire 
des adjonctions souhaitées par les uns et 
par les autres. Et tandis que le rapport géné­
ral était confié à Claude Estier, qui s'était 
dès le début rangé, avec Pierre Mauroy et 
Gaston Defferre notamment, et François Mit­
terrand lui-même, dans le camp des parti­
sans de la synthèse, Georges Sarre, Jean­
Pierre Chevènement, Didier Motchane et Gil­
les Martinet se relayaient pour faire valoir 
les arguments de la motion 2, tandis que 
Claude Fuzier et Jean Poperen s'efforçaient 
respectivement de faire prendre en considé­
ration les points particuliers des motions 3 
et 4. 
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ce if OBJECTIFS 

A 2 h du matin, l'accord était fait sur la 
tenue en 1974 d'une convention idéologique 
relative à l'autogestion, sur les campagnes 
d'action à engager dans les mois qui vien­
nent, sur une précision concernant le rôle 
respectif du syndicalisme et des partis, sur 
l'effort à accomplir par le Parti en direction 

des couches laborieuses les plus exploitées 
Deux points restaient en suspens concer­

nant l'Europe, d'une part, et, d'autre part, 
la situation dans certaines municipalités. Le 
premier fut réglé dimanche matin à partir de 
l'idée qu 'une autre convention nationale de--

Henri Dellsle. Gilles Martinet. 

Le nouveau 
Comité directeur 

Le nouveau Comité directeur élu à Gre­
noble comprend 54 membres titulaires et 
7 suppléants appartenant à la motion 1 (Mit­
terrand), 17 titulaires et 3 suppléants à la 
motion 2 (Ceres), 6 titulaires et 1 suppléant 
à la motion 3 (Bataille socialiste), 4 titulaires 
et 1 suppléant à la motion 4 (Poperen). 

34 des 81 . membres titulaires n'apparte­
naient pas au précédent Comité directeur. 
16 de ces nouveaux ont été élus sur la mo­
tion 1, ce sont Nicole Questiaux, qui présida 
la commission d'organisation du congrès 
d'Epinay, deux députés élus en mars der­
nier, Jean-Pierre Cot et Georges Frèche, 
six anciens conventionnels (Luc Soubré, 
Jean-Claude Colliard, André Laigniel, 
André Vianès, ainsi que Henri Delisle et Lio­
nel Jospin qui accèdent, en outre, au secr.é­
tariat national en remplacement de Pierre 
Joxe et Georges Fillioud) deux jeunes res­
ponsables fédéraux du Pas-de-Calais, Jac­
ques Mellick et Daniel Percheron, et un du 
Puy-de-Dôme, Maurice Adevah, deux diri­
geants de la Fédération Léo-Lagrange, 
Antoine Blanca et Raymond Vaillant, et 
enfin deux cc savarystes •>,Jocelyn Eledjam 
et Jean-Pierre Worms. 

12 nouveaux viennent de la motion 2 : 

outre Didier Motchane, secrétaire général 
du Ceres, Gilles Martinet, membre du 
conseil d'administration du « Nouvel 
Observateur'" Claude Gault, rédacteur en 
chef d'« Hebdo-T.C. '"et Jean Rous, qui ap­
partint au Comité directeur de la S.f.i.o. 
dans les années 1950, ce sont trois pos­
tiers : Roland Massart, Jean Guillot et 
Georges Mingotaud, un ingénieur, Michel. 
Charzat, un ouvrier à l'arsenal de Brest, 
Francis Le Blé, un instituteur du Pas-de­
Calais, Jean-Marie Alexandre, un médecin, 
Roger Chanfrault, et une secrétaire, Annick 
Poncet. 

Enfin, les 6 élus de la motion 3 sont des 
nouveaux, tous les sortants de ce courant 
ayant renoncé à leurs fonctions. Ce sont 
Edouard Bœglin, journaliste (Haut-Rhin), 
André Delehède, :suppléant de Guy Mollet à 
Arras, Yves Durand (Essonne), Jean-René 
Hamon (Paris), Jacques Palacin (Aude), 
qui sera le benjamin des 81, et Sylvette 
Piquemal (Ariège). 

Le nouveau Comité directeur compte 4 
femmes (au lieu de 3) parmi les titulaires 
et 4 autres parmi les suppléants. 38 de ses 
81 membres titulaires sont âgés de moins 
de 40 ans. 



Editorial 

Les réponses 
...----de Grenoble~---. 

U 
n hommage inattendu vient d'être 
rendu au Parti socialiste par un hom­
me qui n'a pas l'habitude de s'em­

barrasser de précautions oratoires. Corri­
geant la prophétie de Malraux selon laquelle 
il n'y aurait plus bientôt en France " que les 
communistes et nous "• Alexandre Sangui­
netti affirme : " Notre vrai concurrent, ce 
n'est pas le Parti communiste, c'est le Partï 
socialiste parce qu'il s'est réformé ... Il ne 
faut pas le laisser nous battre. ,, 

Cette phrase, prononcée 48 heures seule­
ment après le Congrès de Grenoble, donne 
la mesure du retentissement que celui-ci a 
eu - et l'ensemble de la presse l'a fort bien 
exprimé-dans le monde politique français. 

A 
la veille de Grenoble, nul ne contes­
tait le renouveau du Parti socialiste, 
mais beaucoup s'interrogeaient sur 

son étendue réelle et se demandaient si la 
rivalité entre courants de pensée n'était pas 
susceptible de nuire gravement à la solidité 
de l'édifice. Le Congrès leur a apporté plu­
sieurs réponses. 

1) Le Parti socialiste de 1973 ne res­
semble décidément pas à celui d'il y a quel­
ques années. Les dizaines de milliers 
d'adhérents qui ont rejoint ses rangs depuis 
Epinay lui ont donné un nouveau visage, 
sensiblement plus jeune et l'ont orienté vers 
d'autres préoccupations. Cela s'est traduit 
tout au long du congrès aussi bien dans le 
langage de nombreux intervenants que dans 
l'approbation enthousiaste d'un certain 
nombre de thèmes d'action concrets. 

2) La cohésion du Parti est beaucoup plus 
grande qu'il ne paraît. Au-delà des courants 
de pensée dont l'existence même, à condi­
tion que tout excès soit évité, constitue une 
richesse incontestable et une garantie 
contre la sclérose intellectuelle, les 
membres du Parti socialiste ont aujourd'hui 
une grande communauté de vues sur la plu­
part des grands problèmes. A cet égard, la 
synthèse qui a pu être réalisée à la commis­
sion des résolutions et que le Congrès a rati­
fié à une majorité rarement atteinte jusqu'ici 
est le reflet d'un accord profond à la fois 
sur l'analyse de la société que nous combat­
tons et sur les choix fondamentaux que le 
socialisme démocratique propose aux Fran­
çais. Les notions qui méritent d'être appro­
fondies, comme l'autogestion ou l'Europe. 

le seront dans le courant de l'année prochai­
ne. 

3) Cette cohésion est renforcée · par la 
présence à la tête du Parti d'un homme dont 
l'autorité est désormais reconnue par tous. 
Il ne s'agit nullement - ceci est complète­
ment exclu de la pensée des militants socia­
listes- d'un quelconque culte de la person­
nalité. Mais si Alexandre Sanguinetti, encore 
lui, n'hésite pas à voir en François Mitterrand 
" le meilleur homme de la gauche "• pour­
quoi les socialistes n'apprécieraient-ils pas 
d'être conduits au combat par celui que 
toute la droite française tient pour son plus 
redoutable adversaire et dont la force de 
conviction s'est encore imposée lundi soir 
à la Télévision ? 

4) L'unité ·du Parti socialiste est enfin ci­
mentée par l'adhésion désormais sans ré­
serve à la stratégie d'union de la gauche. 
Non seulement celle-ci n'a, à aucun mo­
ment, été mise en cause, mais elle a été réaf­
firmée avec force sur un point qui semblait 
poser quelque problème. Il n'est pas indiffé­
rent qu'un an après la signature du program­
me commun de gouvernement, qui demeu­
re, pour ses trois signataires, une référence 
fondamentale, le Parti socialiste ait déclaré 
unanimement qu'il s'interdit toute alliance 
électorale qui serait contraire à l'union de 
la gauche, les organes centraux étant man­
datés pour veiller à la stricte application de 
cette exigence en toutes circonstances. 

G
eorges Marchais dès lundi soir et 
René Andrieu le lendemain dans 
cc l'Humanité» ont porté sur cet en­

semble de décisions prises à Grenoble un 
jugement positif. Cela ne nous est pas non 
plus indifférent. Que le Parti communiste re­
connaisse les changements intervenus au 
Parti socialiste, qu'il cesse de mettre en 
doute les choix faits par celui-ci, qu'il admet­
te la compétition loyale à l'intérieur de la 
gauche entre formations égales en droits et 

·. e·n ·devo"irs, ne peut que renforcer l'union 
que le Pouvoir redoute tant et dont il avair 
un peu vite affirmé qu'elle volerait en éclats 
après les élections. 

Si le congrès de Grenoble a permis de 
faire apparaître clairement ces données es­
sentielles, il a bien travaillé pour la gauche 
et pour le socialisme. 

CLAUDE ESTIER 
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-
vrait être appelée l'an prochain à approfondir 
et à préciser la pensée du Parti sur l'en­
semble des problèmes européens. 

Quant au second point, il allait être tranché 
après une longue discussion par un texte. 
dû à Pierre Mauroy et accepté par le Ceres, 
dont le sens est très clair : " Le Parti socia­
liste s'interdit toute alliance électorale qui 
serait contraire à la stratégie d'union de la 
gauche. Le congrès mandate les organes 
centraux du Parti pour veiller à la stricte ap­
plication de cette exigence en toutes cir­
constances "· 

d'Alpexpo, le congrès s'impatientait, mais à 
la commission des résolutions les partisans 
de la synthèse venaient de l'emporter. Les 
délégués, dont le souhait profond était d'évi­
ter une rupture dont ils sentaient tout ce 
qu'elle aurait pu avoir de préjudiciable au 
Parti, allaient massivement leur donner rai­
son en votant la résolution finale par plus 
de 92 % des mandats ; contre 8 % à peine 
aux signataires de la motion 3, dont Claude 
Fuzier avait défendu en vain, jusqu'au bout, 
les deux principaux amendements, tout en 
s'accordant avec François Mitterrand pour 
faire réaffirmer l'attachement des socialistes 
à la laïcité, «valeur fondamentale qui est à 
la fois tolérance et respect des personnes "· 

A Epinay, le nouveau Parti socialiste s'était 
seulement fixé une orienUltibn stratégique 
qui a été à la base de sa progression. Avec 
la résolution de Grenoble, en confirmant 
cette orientation, il s'est enrichi à la fois 
d'une analyse socio-politique et d'un pro­
gramme d'action qui va être mis en œuvre 
par une majorité élargie. La tâche est consi­
dérable, mais même s'ils ont quelquefois 
trouvé les heures un peu longues, les 
congressistes de Grenoble sont repartis di­
manche soir avec le sentiment d'avoir parti­
cipé à un grand moment de l'histoire du so­
cialisme français. 

Il était plus de midi. Dans la grande salle 

Des militants parmi d'autres 
Maurice Séveno et Nicolas 

Brimo ont réalisé à Grenoble 
une série d'interviews de mi­
litants du Parti socialiste. Ces 
films ont servi à la réalisa­
tion de l'émission du jeudi 28 
juin dans le cadre du « quart 
d'heure., que l'O.r.t.f. concède 
chichement tous les trois mois 
aux partis politiques. Voici 
quelques-uns de ces portraits­
interviews express. Les similitu­
des dans les réponses dé­
montrent, si besoin était, l'unité 
du Parti socialiste. 

..... Muriel Salmon 
Paris, 18e section. 

24 ans, organisatrice . de 
voyages, elle vend chaque di­
manche cc l'Unité » sur les mar­
chés. 

cc Je suis venue au Parti so­
cialiste parce que j'avais envie 
de faire quelque chose, de par­
ticiper au mouvement. Du 
congrès, j'attends que l'on s'y 
retrouve au-delà des divergen­
ces des courants de pensée. » 
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..... Louis Gaillard 
Fédération de l'Ardèche 

Professeur, membre du Parti 
socialiste depuis le congrès 
d'Epinay. 

cc Sur le fond, j'attends du 
congrès la continuation de ce 
qui a marqué la rénovation du 
Parti socialiste. Car cette réno­
vation explique et justifie mon 
adhésion.» 

cc Mon engagement socia­
liste, comment puis-je le justi­
fier ? Par mon désir de justice 

et d'égalité. Et parce que je ne 
veux plus de cette primauté de 
l'argent qui règle aujourd'hui 
tous les rapports. Pour l'avenir 
du Parti, je souhaiterais que 
nous soyons plus présents sur 
le terrain des luttes et que nous 
prenions des initiatives pour la 
défense de la qualité de la 
vie.» 

..... André Genebrière 
Fédération du Lot 

cc J'assiste avec joie à la 
confirmation de la ligne d'Epi­
nay. Et j'attends du congrès 
que le Parti renforce sa capaci­
té militante vers la classe ou­
vrière et les paysans victimes 
de l'exode rural. » 

..... Maurice Benassayag 
Fédération de Paris (13e) 
32 ans, universitaire 

cc Grenoble est une étape 
vers le renf-,cement du P.s. au­
tour de François Mitterrand. Il 
faut que nous nous donnions 
les moyens de devenir le pre­
mier parti de la gauche. » 

ANTOINE VIOLET 

• Marc Massion 
Secrétaire fédéral Seine-
Maritime 

cc De Grenoble, j'attends la 
confirmation de la stratégie de 
l'union de la gauche. Et aussi 
que le Parti se donne les 
moyens d'intervenir dans les 
luttes des travailleurs et appro­
fondisse son unité. » 

..... Claude Magny délégué de 
l'Isère 25 ans, ouvrier. 

cc J'espère que le Parti sera 
plus crédible auprès de la jeu­
nesse, plus présent sur le ter­
rain des luttes. Donc plus cré­
dible auprès de la classe ou­
vrière. Et je souhaite aussi que 
de nombreux camarades rejoi­
gnent le Parti dans les années 
qui viennent. » 



Lip 

C 'est ce vendredi que le président 
Piquart, du tribunal de commerce 
de Besançon, doit annoncer la 

décision qu'il a prise au sujet du dossier 
Lip. Son choix est simple, et capital : 
ou bien il décide la liquidation de biens 
de la société, c'est-à-dire le sabordage 
complet, avec son cortège de drames 
sociaux ; ou bien il choisit la voie du 
règlement judiciaire, la désignation d'un 
syndic, et la société repart peut-être 
sur de nouvelles bases. 

Aucun des responsables de la crise 
des derniers mois ne peut feindre la sur­
prise. Dès 1969, en effet, les experts 
reprochaient à Fred Lip, qui se nommait 
lui-même « le Napoléon de la montre », 

son imprévoyance, l'incohérence de sa 
gestion : la marge bénéficiaire de la 
société (1 %) est trop étroite, les ventes 
stagnent, les exportations s'écroulent 
(voir le précédent numéro de « /'Uni­
té »). 

Les deux principes de base qui ont 
fait la renommée de la marque à ses dé­
buts (grande qualité du produit, spécial i­
sation du réseau de distribution) ne sont 
plus alors suffisants. Mais Lip ne veut 
pas le savoir. Résultat : le géant améri­
cain U.s. Time (Kelton), qui avait vendu 
1 OO 000 montres en France en 1969, at­
teint en 1968 le chiffre formidable de 1 
million. Grâce aux bureaux de ta.bac. 

Lip, malgré la diversification de ses 
activités (fabrication de machines­
outils, d'équipements de précision, d'ar­
mement) n'est pas en mesure de résister. 
Le naufrage approche. En 1971, Fred Lip 
abandonne le navire, et le holding suisse 
Ebauches S.a., qui détenait déjà 33 % 
du capital, porte sa participation à 43 %, 
et devient le plus gros actionnaire de 
la société. L'empereur parti, Waterloo 
reste pourtant Waterloo. Le 17 avril der­
nier, Saintesprit, son successeur, démis­
sionne. Les banques affolées refusent 
de soutenir Lip plus longtemps, les ac­
tionnaires suisses ne veulent plus inves­
tir sans .. assainir,. : en d'autres termes, 
ils préparent un plan de réorganisation 
qui prévoit de nombreux licenciements. 
Et surtout, ils veulent se débarrasser en 
priorité de tout le secteur non horloger. 
Le déficit est de 4 milliards d'anciens 
francs. 

Il n'est plus possible, pour les diri­
geants de la société, de continuer à s'a­
bandonner à la dangereuse fuite en 
avant. Une requête est alors présentée 
au tribunal de commerce de Besançon 
qui nomme deux administrateurs provi­
soires. Mais l'importance du gouffre fi-

Et 
maintenant?----

nancier est telle, et les exigences de 
Ebauches S.a. sont si grandes que les 
administrateurs ne peuvent convaincre 
aucun groupe financier ou industriel de 
prendre une participation de sauvetage 
dans la société. Les administrateurs 
suisses souhaitent, en effet, que des ca­
pitaux français viennent renflouer Lip, 
sans que leur participation majoritaire 
ne soit pour autant remise en cause.« Ils 
cherchaient un dindon, ils ne l'ont pas 
trouvé, ,, dit un économiste. Depuis 
vendredi dernier, le bilan est déposé. 

Quant aux travailleurs de l'entreprise, 
ils décident, après s'être mis en grève, 
de remettre l'usine en marche, pour leur 
compte, après avoir mis de côté un stock 
de montres pour garantir leurs revenus. 
« Attention, précise un syndicaliste, les 
montres vendues en ce moment ne pro­
viennent pas de ce stock, il est intact 
et en lieu sûr. Elles ont été montées à 
partir de stocks de pièces détachées. 
Nous tenons une comptabilité rigoureu­
se du produit des ventes, ainsi que de 
l'état des stocks, tant en produits chimi­
ques qu'en pièces détachées. ,, 

Que peut-il se passer aujourd'hui ? 
Première hypothèse : le président du 

tribunal de commerce choisit la liquida­
tion des biens. « C'est-à-dire, explique 
un juriste pour cc l'Unité '" la vente des 
éléments d'actif, dans les pires condi­
tions, pour rembourser les créanciers. 
Mais outre les remous sociaux qu'en­
traînerait un tel choix, ni les actionnai­
res ni les créanciers n'ont intérêt à 
voir céder dans des conditions déplora­
bles les biens de l'entreprise. ,, 

Deuxième solution :· le règlement ju­
diciaire. On constate l'état de la situation 

comptable de Lip et, si une gestion équi­
librée semble possible, un syndic est 
désigné. Arriver à cette gestion équili­
brée paraît d'ailleurs réalisable 
puisqu'un businessman britannique, 
James Marshall, administrateur de 
plusieurs groupes industriels, après 
des contacts avec Lip et avec le minis­
tère intéressé, vient de déclarer: cc Avec 
une bonne gestion, Lip peut être une 
bonne affaire"· « Les créanciers, ajoute 
le même juriste, établissent avec le 
syndic un concordat qui prévoit le 
remboursement sur une période pou­
vant aller de 5 à 10 ans. Ils ont peu de 
chance de recouvrer l ' intégralité de 
leurs créances. Mais cette solution leur 
est toutefois moins préjudiciable que la 
1 iqu idation des biens. Le syndic décidera 
s 'il convient de confier la poursuite de 
l'exploitation à la société elle-même ou 
à une société de gérance. Cette dernière 
peut recourir à un tiers quelconque -
entreprise capitaliste ou coopérative de 
travailleurs- pour parvenir à la gestion 
équilibrée de Lip. Cela lui est plus facile 
dans la mesure où la société n'a plus 
d 'intérêt financier à régler, ni de créan­
ciers à dédommager pendant une pério­
de fixée dès le départ par l'accord 
contractuel. " 

De ces décisions, dépend l'avenir des 
1 300 travailleurs de Lip. Celui de toute 
une région, aussi : près de 30 000 per­
sonnes, dans le Doubs, sont liées de près 
ou de loin à l'industrie horlogère. C'est 
donc avec impatience que regardent 
vers Besançon tous ceux qui, depuis 
deux semaines, vivent à I'« heure Lip ». 

MICHELE BACKMANN et 
JEAN-LOUP REVERIER 

Les socialistes proposent : 
SUR LES PROBLEMES 
D'ENVIRONNEMENT. 

Voir en page 17 de ce numéro. 

ne semble pas avoir mené bien loin. A se 
demander si le rapport que devait élaborer 
la commission interministérielle annoncée il 
y a trois ans a abouti, ou même si cette 

POUR LA SUPPRESSION DES ZONES DE commission à réellement été c~stituée. 
SALAIRES. (Questions écrites de Pierre Joxe et Alex Ray-

Les zones de salaires ne se justifient plus, mond). 
le coOt de la vie tendant à s'égaliser de l'une POUR LES EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
à l'autre. Pourquoi alors ne pas les suppri- DES REGIONS. 
mer, comme cela a été promis à plusieurs Ici et là, les équipements collectifs prévus 
reprises par le gouvernement ? (Questions dans les programmes régionaux du Plan ne 
écrites de Jean-Pierre Cot et Louis Darinot). seraient réalisés à la fin de 1973 qu'à 45,3%, 
CONTRE LE BRUIT. moyenne largement dépassée dans d'autres 

La lutte que le gouvernement devait enga- régions ; ces retards doivent être rattrapés. 
ger en force contre les nuisances du bruit - lOuestion écrite de Charles Josselin). 

11 



Extrême droite 

«oposons-nousau monde gris des métis. 
ouvenons-nous de l'œuf. Quand on 

mélange le blanc et le jaune, tout 
jevient jaune. Restons blancs. ,, C'est en ces 
termes que François Brigneau, éditorialiste 
c:le l'hebdomadaire " Minute ,, et président 
du conseil national du mouvement Ordre 
nouveau, justifie son racisme et son antisé­
mitisme viscéral. Voilà pour l'idéologie. Et 
quand il s'agit de défendre ses idées, Ordre 
nouveau a un don tout particulier pour se 
ranger bien sagement entre deux haies de 
policiers et de gendarmes. C'est ce qui s'est 
passé une fois de plus jeudi soir. Un des diri­
geants du mouvement, Alain Robert, décla­
rait le lendemain : " Nous devons rendre 
hommage aux forces de l'ordre qui ont bien 
fait_ leur travail jeudi soir. "Voilà pour la stra­
tégie du mouvement. 

Ordre nouveau, qu 'est-ce que c'est? Pas 
grand-chose. Deux mille militants et un cu­
rieux assemblage. Quelques vieux pétainis­
tes et poujadistes, des fils à papa traumatisés 
par leurs privilèges, des parachutistes mal 
remis de leurs défaites et du temps de la 
« gégène "• des professionnels des coups 
tordus et des complots perpétuellement ra­
tés. Avec, en prime, des indicateurs de 
police plus ou moins bien rétribués. 

Les finances 
des nazillons 

Les militants d'Ordre nouveau sont bien 
implantés à Nice, la ville où Joseph Darnand 
fit naître la Milice, la ville dont le maire, Jac­
ques Médecin, apprécie beaucoup la C.f.t. 
Autre point fort d'Ordre nouveau : Saint­
Etienne où , le 10 décembre 1972, 500 mili­
tants tenaient meeting - pour célébrer 
l'anniversaire de Dien-Bien-Phu - et pré­
tendent récidiver ce vendredi. Dans les 
facultés, l'implantation est moins bonne : 
quelques bagarres homériques ont découra­
gé bon nombre de ces nazillons ; seule.' la 
faculté de droit d'Assas reste leur ba1?t.1on. 

Et puis, il y a aussi les dirigeants d'Orèfre 
nouveau. Brigneau, par exemple. Avant de 
devenir rédacteur en chef de " Minute "• il 
a travaillé à " France-Dimanche '" « Paris­
Presse " et " !'Aurore '" sous les pseudony­
mes de Julien Guernec et Coco Bel Œil : 
il est vrai qu'après la Libération, les pseudo­
nymes ont parfois facilité bien des choses ... 

Autre idéologue du mouvement : Fran­
çois Duprat. En 1963, il s'occupe de re­
cruter des mercenaires pour le Congo avec 
Bob Denard. A cette époque, il effectue en 
Afrique plusieurs missions pour le compte 
du Sdece. Il participe à la fondation du 
mouvement Occident, puis en est exclu en 
1967. Sans raison officielle .. . En décembre 
1969, Duprat tient une conféren'ce à l 'As­
semblée nationale devant 20 députés U.d.r. 
sur les dangers du gauchisme et les charmec: 
du fascisme. Il participe à la fondation 
d'Ordre nouveau et du Front national de 
Jean-Marie Le Pen. 
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Tra va il, fa mille, . 
provocation 

Au Front national, Duprat a retrouvé son 
ennemi intime, Roger Holleindre, 44 ans, sur­
nommé« Popeye » dans les troupes de choc 
d'Ordre nouveau. Popeye est un baroudeur 
des guerres perdues : parachutiste en 
Indochine, il saute sur Dien-bien-phu. Vient 
l'Algérie : il est responsable 0.a.s. dans le 
Constantinois en 1962. Après quelques an­
nées de prison, il rejoint Jean-Louis Tixier­
Vignancour et organise son service d'ordre. 
Puis Popeye traîne de groupuscules d'ex­
trême-droite en chapelles fascisantes. En­
fin , après un voyage à Saigon, il monte le 
Front uni de soutien au Sud-Vietnam. Voilà 
une sérieuse source de financement, avec 
le M.s.i. italien, qui est toujours prêt à impri­
mer des affiches pour Ordre nouveau. 

Avec de pareils dirigeants, quand Ordre 
nouveau tient des meetings, il se passe tou­
jours de curieuses choses. Déjà, après le 
meeting du 9 mars 1971 au Palais des sports, 
où les affrontements avec les gauchistes fu­
rent très violents, Gérard Monate, respon­
sable de la Fédération autonome des syn­
dicats de police, tint à préciser: « D'a­
bord , on a laissé les gens s'équiper et se 
promener dans la rue, casqués et armés 
de barres de fer ou de manches de pioche, 

alors que cette attitude ressort du port 
d'armes par destination. Les policiers ne 
sont pas intervenus parce qu'ils n'avaient 
pas d'ordre dans ce sens. ,, 

~ 

La mystérieuse 
camionnette 

Jeudi soir, le même engrenage a produit 
les mêmes effets. La Fédération Monate 
pouvait souligner « le comportement du 
gouvernement et de l'administration dans 
l'utilisation contestable des forces de poli­
ce dans ce genre d 'affaire "· La C.f.d.t.­
Police avait déjà affirmé : " Nous dénon­
çons l'attitude des responsables de l'Etat 
qui, en autorisant, sous couvert de démo­
cratie, la tenue d 'une réunion d'un mouve­
ment extrémiste de droite, ouvertement 
fasciste, en violation de la loi du 1er juil­
let 1972 relative à la lutte contre le racis­
me, ne pouvaient ignorer le risque évident 
que cette réunion comportait. " Langage 
similaire du Syndicat des policiers en ci­
vil (80 % des inspecteurs) contre ce mee­
ting, "véritable provocation dont il était 



facile de prévoir qu'elle engendrerait réac­
tions et violences ». 

Bilan de ces affrontements : plusieurs di­
zaines de policiers blessés ou brûlés par des 
cocktails Molotov. La bonne presse parle de 
l'armement des gauchistes. Mais quelques 
précisions s'imposent. Vers 19 h, un groupe 
de militants d'Ordre nouveau arrive à la 
Mutualité par le carrefour Monge-Ecoles. Il 
est suivi par une camionnette jaune de loca­
tion, appartenant à la firme Hertz. Le respon­
sable de la compagnie de district qui se trou­
ve là fait arrêter cette camionnette. A son 
bord, les policiers découvrent 60 bouteilles 
d'un litre d'essence, 102 cocktails Molotov 
sous forme de bouteilles de bière, 50 barres de 
fer provenant de tubulures de chantiers et 
12 bambous de combat. Plus tard, cette ca­
mionnette est conduite au commissariat 
central du Ve, escortée par un car de ronde 
et un engin E.m. 24. Qui a entendu reparler 
de cette camionnette? 

Vers 19 h 30, des militants d'Ordre nou­
veau, qui dissimulent mal leurs barres de fer 
sous leur blouson, passent rue des Bernar­
dins à travers un cordon de policiers. Les 
policiers n'ont pas encore reçu d'ordre. Et 
ce n'est que vers 20 h 15, à l'heure où tous 
les militants d'Ordre nouveau on eu large­
ment le temps de s'installer à la Mutualité, 
que les compagnies de district et les gendar­
mes mobiles reçoivent, par radio, l'ordre 
d'intercepter tout individu portant des armes 
ou des objets dangereux. 

Au cours d'une conférence de presse, 
lundi, Alain Krivine a déclaré : « Nous sa­
vons que, vers 2 h de l'après-midi, jeudi, les 
policiers ont intercepté une camionnette 
d'Ordre nouveau avec du matériel de 
combat. Il y avait deux personnes à bord. 
Elles ont été amenées au commissariat du 
Ve, puis relâchées. S'il le faut, nous en appor­
teront la preuve. » 

Raymond Marcellin devrait être satisfait. 
Les policiers étaient mécontents, les congrès 
de leurs différents syndicats l'avaient montré 
récemment. Mais, aujourd'hui, une sorte d'u­
nion sacrée est refaite. Un policier nous di­
sait mardi : « Les gauchistes ont fait une er­
reur politique. Il y avait des moyens plus intel-
1 igents de lutter contre Ordre nouveau . ., 
D'autant que le ministère de l'intérieur a 
trouvé l'occasion trop belle : les policiers 
ont perquisitionné, sans témoins et avec une 
rare violence, dans les locaux de la Ligue 
communiste, interpellé 25 et inculpé 14 de 
ses militants. 

Une fois de plus, un curieux climat s'instal­
le dans la police. Lundi, un tract courageuse­
ment anonyme circulait dans les commissa­
riats et invitait les fonctionnaires en uniforme 
à cesser le travail le mardi 26 juin dans 
l'après-midi. Les syndicats policiers unani­
mes ont condamné cette opération. Une pro­
vocation de plus. 

NICOLAS BRIMO 

A contre-pied 
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Arguments éculés 
Dès le début de l'émission Actuel Il où il 

était, lundi dernier, l'un des journaliste op­
posés à François Mitterrand, Michel Habib­
Deloncle a affirmé qu'il était là en tant que 
directeur de cc la Nation ., et non pas en tant 
qu'homme politique. Mais, dans le débat qui 
a suivi, il n'a cessé d'intervenir comme porte­
parole de l'U.d.r. et de reprendre à son 
compte les arguments les plus éculés de 
celle-ci. Y compris lorsqu'il a reproché au 
Premier secrétaire du Parti socialiste de n'a­
voir jamais expliqué son itinéraire politique 
depuis 1946. L'ancien député du XVIe, qui 
a maintenant quelques loisirs, pourrait lire 
avec profit « Ma part de vérité». 

Transferts radicaux 
De semaine en semaine, le Parti radical 

de Jean-Jacques Servan-Sch reiber s 'effi­
loche. Et les efforts de Nick Maloumian pour 
maintenir une structure organisée apparais­
sent de plus en plus vains. Dimanche dernier, 
à Perpignan, il n'a pas même pu entrer dans 
la salle où se tenait ! 'assemblée générale de 
la fédération des Pyrénées-Orientales, la­
quelle a décidé d'adhérer au Mouvement des 
radicaux de gauche. 

Le même jour, la fédération radicale des 
Alpes-Maritimes a décidé de suspendre sa 
participation au Mouvement réformateur. 
Les amis de Robert Fabre attendent de nou­
veaux ralliements dans les prochaines se­
maines. 

Renversement · 
Jacques Sourdille, secrétaire général ad­

joint de l'U.d.r., qui a été élu de justesse au 
deuxième tour conseiller municipal de 
Sedan, n'a pas peur des mots. Il a en effet 
déclaré : 

cc En dépit du déplacement à Sedan de M. 
François Mitterrand, Premier secrétaire du 
Parti socialiste, la tendance a pu être renver­
sée de façon éclatante au deuxième tour de 

~FN {)ffE Dt DEl?!tliEJ?. 
Il ,+ DONNÉ LE 
7iE1ic.É f.)A,YÇ L 'O~DRé 

scrutin. Cette vieille ville de gauche et d'es­
prit libéral, a-t-il ajouté, vient d'accorder sa 
confiance à un gaulliste . ., 

Ce qu'oublie de dire Sourdille, c'est que 
le déplacement de François Mitterrand a eu 
lieu juste avant le premier tour, qui a précisé­
ment donné sept élus sur neuf sièges à pour­
voir à la liste d'Union de la gauche. Celle-ci 
dispose désormais de 16 sièges au sein du 
Conseil municipal, contre 11 à la liste de droi­
te, ce qui constitue, en effet, un éclatant ren­
versement! 

Vient de paraitre 

CASAMAYOR 

La 
police 

GALLIMARD 
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Est-Ou.est 

Deux Grands 
commerçants 

« N i la puissance économique ou militaire, 
ni le prestige international ne donnent 
à nos pays de privilèges spéciaux, mais 

ils les investissent d'une responsabilité spé­
ciale pour les destinées de la paix universelle 
et pour prévenir la guerre »,a déclaré Leonid 
Brejnev aux téléspectateurs américains au 
cours d'une émission diffusée dans la soi­
rée du dimanche 24 juin sur tout le territoire 
des Etats-Unis. Telle est sans doute la 
phrase clé d'une rencontre que certains 
présentent comme un nouveau Yalta. 
Comme si !'Histoire ne faisait que se copier ! 
Ni le président des Etats-Unis ni le secrétaire 
général du P.c.u .s. ne sont ignorants des 
changements intervenus dans le monde de­
puis que leurs armées victorieuses campè­
rent sur les ruines du Reich hitlérien. 

Mais, que cela plaise ou déplaise, ils dis­
posent du pouvoir de détruire une bonne 
partie du monde et, notamment, celui 
de se détruire eux-mêmes. La significa­
tion de la puissance nucléaire des Etats­
Unis et de l 'U.r.s.s. n'est pas autre. On 
le sait depuis longtemps et le plus éton­
nant est qu 'on paraisse encore le décou­
vrir lorsque les représentants des deux 
grandes puissances le rappellent avec 
une relative modestie dans le langage. La 
" responsabilité spéciale ,, est celle sur la­
quelle pourrait réfléchir - s'il était en ~tat 
de le faire-le candidat au suicide qui bourre 
son appartement de gaz en laissant branchée 
la sonnette électrique de la porte. 

Rambouillet: 
pour information 

Il ne s'agit pas de s'apitoyer sur le sort 
des deux grandes puissances, qui porte-

------- raient comme une croix leur propre force. 
Il ne peut s'agir non plus de nier l'évidence, 
à savoir que cette force leur donne bien un 
statut spécial et que la façon qu'ils ont d'en 
user est la base de toute appréciation à leur 
égard. Lorsqu'un antagonisme que d'aucuns 
croyaient insurmontable et sur lequel beau­
coup spéculaient les dressait l'une contre 
l'autre, chacun choisissait son camp et les 
choses étaient faciles. La louange et l'indi­
gnation constituaient la base de toute politi­

·que, et à l'avance on pouvait prévoir, devant 
chaque initiative des Grands, les réactions 
des moins grands. Puis, peu à peu et au· fur 
et à mesure que s'éloignait jusqu'au souvenir 
des périls, tous se sentirent d'abord en état, 
ensuite en droit, enfin en devoir, de montrer 
leur indépendance d'esprit et de comporte­
ment à l'égard des deux nations trop 
longtemps demeurées le centre des infaillibi­
lités et des espérances. 

Aujourd'hui, les deux Grands paraissent 
à leur tour s'être engagés sur la voie de l'in­
dépendance. Ils ne sont plus décidés à épou­
ser toutes les querelles des clients officiels 
ou officieux qu'ils se partageaient et qu'ils 
manipulaient. Qui mieux est, ils semblent 
d'accord pour agir en commun afin de cal-
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mer ceux de leur camp encore portés sur 
la poursuite des bonnes vieilles méthodes, 
selon lesquelles on pouvait toujours aller 
trop loin tant que le puissant allié vous soute­
nait. Le paradoxe est ainsi que, devant cette 
nouvelle façon de faire, on s'inquiète un peu 
partout. Se plaindre des hégémonies tout en 
en tirant profit était à la fois commode et 
tranquillisant, tant qu'elles s'opposaient ré­
solument. Les voici qui s'entendent : sur le 
dos de qui ? se demande-t-on alors. Un quo­
tidien français a bien exprimé cette attitude 
en écrivant que la paix qui peut et doit résul­
ter des accords Brejnev-Nixon était "quand 
même une paix russo-américaine ». Il est 
possible que le million de Vietnamiens mas­
sacrés par les retombées de la guerre froide 
auraient pu se contenter de cette paix-là. 

Les mobiles de l 'attitude des deux grandes 
puissances sont connus. Le premier, le plus 
simple et le plus fort, est qu'elles ont tiré 
les conséquences logiques du fait que la 
guerre directe leur était interdite. D'où une 
période pendant laquelle elles se combatti­
rent par personnes interposées, transfor­
mant des peuples entiers en piétaille à 
leur service. Enfin, les dangers et la mé­
diocrité des résultats les ont amenées à 
leur choix d'aujourd'hui. Il peut se résumer 
ainsi : puisque nous ne pouvons tirer les 
bénéfices d 'une guerre victorieuse, essayons 
de tirer ceux de la paix qui nous est 
imposée par nos propres réalités. 

Bien entendu, les détails n'ont pas cette 
belle simplicité. Les Etats-Unis et l'Union so­
viétique gardent des secteurs réservés dans 
lesquels l'exercice de leur hégémonie n'est 
pas près de disparaître: l'Amérique latine 
et l'Europe de l'Est. La montée chinoise 
influence leurs réflexions. A un moindre 

degré, la puissance économique du Japon 
et de l'Allemagne fédérale intervient dans 
leurs appréciations, ainsi que le particula­
risme de la politique française. Mais, en re­
gardant les faits sans complaisance, il faut. 
bien constater qu'aucun de ces problèmes 
ne les a empêchés d'agir comme ils ont déci­
dé de le faire. Qu'ils s'en expliquent auprès 
des uns et des autres ne permet pas de dire 
que les réponses recueillies lors des ren­
contres organisées pour ces explications 
aient modifié en quoi que ce soit la ligne 
qu'ils s'étaient fixée. George Pompidou en 
sait quelque chose après sa rencontre avec 
Richard Nixon à Reykjavik et son entrevue 
de Rambouillet avec un Brejnev en transit 
de Washington. 

Un choix 
nommé Sibérie 

Tirer profit de la paix, c 'est d'abord utiliser 
le potentiel économique du partenaire pour 
renforcer le sien. Une controverse s'était ins­
taurée sur l'ampleur éventuelle des accords 
soviéto-américains à ce sujet, controverse de 
laquelle n'étaient absents ni les choix idéolo­
giques des commentateurs ni leur apprécia­
tion sur la sincérité à long terme des gouver­
nement de Moscou et de Washington. La 
patte se fait de velours, disait-on en substan­
ce, parce que la conquête par la guerre n'é­
tant plus possible, il fallait bien se rabattre 
sur une autre façon de l'emporter. 

Que, derrière leurs sourires épanouis et 
,complices, Nixon et Brejnev conservent à la 
fois des méfiances réciproques et des espé­
rar:ices divergentes est tout à fait possible. 



Disons même que cela fait partie de leurres­
ponsabilité à l 'égard du peuple et du système 
social que chacun représente. Cependant, 
le plus important reste que la voie qu'ils ont 
choisie aura sa propre dynamique et il suffit 
de réfléchir aux conséquences de vingt-cinq 
années .de paix obligatoire, fragile et har­
gneuse pour imaginer qu 'une période de 
paix volontaire, positive et détendue trans­
formera encore plus les choses. 

On commence maintenant, dans les mi­
lieux économiques et financiers les plus sé­
rieux, à soupeser le développement des 
échanges soviéto-américains. En 1972, les 
exportations américaines vers l'U .r.s.s. ont 
représenté 240 millions de dollars. L'estima­
tion pour 1973 est de 1 500 millions, ce qui 
représente un assez joli bond en avant. Mais, 
avec des lueurs qui dansent au fond de leurs 
yeux, les mêmes milieux prévoient plusieurs 
dizaines de milliards de dollars pour dans 
cinq ans. On ne reste imprécis que sur le 
nombre de dizaines ... 

Le choix soviétique s'appelle mise en va­
leur de la Sibérie. Le choix américain relève 
de la recherche de nouvelles sources d'éner­
gie. Là-dessus, un marchandage légitime est 

engagé, d'une nature classique puisqu 'il met 
face à face le pays qui dispose de matières 
premières et celui qui offre des produits finis. 
L 'originalité du débat est que, contrairement 
à ce qui se passe d'habitude, le fournisseur 
de matières premières n 'est pas moins fort 
que celui de produits finis : le pétrole et le 
gaz sibériens ne seront pas vendus au prix 
imposé par l'acheteur, mais à un prix négoc ié 
politiquement par deux partenaires égaux. 

En attendant 
Helsinki 

Dans l'affaire, le rouble va devenir pro­
gressivement une monnaie qui comptera sur 
les marchés financiers. Monnaie de transac­
tion à l'intérieur du monde soviétique, son 
caractère n'est guère plus fictif que celui des 
monnaies occidentales rongées par la spé­
culation et dépendant beaucoup plus de 
celle-ci que de l 'état réel des économies na­
tionales. Il faudra donc trouver une cote, 
faute de pouvoir s'en tenir au seul système 

Gardes-frontières à l'extrême-nord de la Sibérie. 

du troc. Nous nous promettons de beaux 
jours sur la fixation de la parité réelle du 
rouble. Déjà d'aucuns regardent avec moins 
d'amusement les matelas d'emprunt russe 
qui dorment dans des coffres-forts oubliés. 
Sait-on jamais ? D'autant que les Soviéti­
ques sont au monde les seconds produc­
·teurs d 'or, après l'Union sud-africaine. 
Excellente base de départ, imaginent déjà 
ceux qui voient l'U .r.s .s. participer à la mise 
en place d'un nouveau système monétaire 
international . 

Tous les rêves deviennent ainsi permis, ce 
qu i confirme au moins l' importance de ce 
qui vient de se passer. En tout cas, la réalité 
immédiate se suffit : en un an , les U.s.a. et 
l 'U.r.s.s. ont affirmé de façon éclatante 
qu 'une période nouvelle s'ouvrait pendant 
laquelle les deux nations seraient le plus sou­
vent possible ensemble, alors que dans la 
période précédente elles étaient le plus sou­
vent possible opposées. Qui pourrait raison­
nablement le regretter ? 

Mais cette situation crée aussi des respon­
sabilités nouvelles pour les autres nations, 
en particulier pour celles qui aspirent à jouer 
un rôle important, ce qui est le cas de plu­
sieurs nations européennes et ce qui devrait 
être le vœu de l 'Europe tout entière. Si les 
Européens le veulent, l'accord soviéto­
américain peut les rendre véritablement ma­
jeurs, à condition qu 'ils cessent soit de regar­
der exclusivement vers l'un des super­
Grands, soit de pratiquer un jeu de bascule 
entre les deux - c 'est-à-dire s' ils cessent 
de déterminer leur attitude en fonction de 
celles de Washington et de Moscou. L'ouver­
ture de la conférence d'Helsinki, mardi 
prochain, permettra d'apprécier où l 'on en 
est à ce sujet, sans qu 'il soit souhaitable de 
se faire d'illusions sur les possibilités du 
Vieux Continent dans son état présent. Mais 
un immense champ d'action est offert à 
l 'Europe, puisqu 'elle reçoit aujourd 'hui les 
conditions de sa responsabilité en sachant 
qu 'elle ne peut plus compter sur l'antago­
nisme soviéto-américain pour garantir sa 
prospérité ou sa sécurité. 

CLAUDE FUZIER 

1°) Sarcelles (55 000 hab.) ville nouvelle en 
pleine ·expansion recrute pour ses services 
sociaux : 

- 1 assistante sociale titulaire du D.E. -
trailnet de début (sit. stag.) 1 400 F par mois 
- possibté de promotion ds la carrière 
commale - semaine de 40 h - Se sem. 
congés payés - nomb. avant. socx. Ecrire 
avec C.V. à M. le Député Maire. 

2°) Sarcelles (55 000 hab.) ville nouvelle en 
pleine expansion recrute pour ses services : 

- des adjts techn. ttes spéctés (bàt., voi­
rie, esp. verts) til du BTS ou du BT - semai­
ne de 40 h - Se sem. - prime de technicité 
+ avant. socx. Ecrire avec C.V. à M. le 
Député Maire. 
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Sport 

La Grande Boucle, 
------société de classes----
Le mythe va se réveiller. Samedi , 

le Tour de France démarre. Pro­
fitant des congés et du goût des 

Français pour la mécanique, usant -
abusant même-des mass media, l'épo­
pée va à nouveau chanter. Les Français 
vont ètre écrasés par le délire verbal et 
par la mu lt iplicat ion des adjectifs. Ils 
vont être pro ou anti-Untel, vont déplorer 
l'absence de Merçkx, encourager Pouli­
dor, espérant, au moins, qu 'à 37 ans 
« notre " champion porte enfin - ne 
serait-ce qu'un jour - le maillot jaune. 
Le soir, dans les cafés, sur les plages 
ou sur les terrains de camping, la discus­
sion sera facile : l'épopée servira d 'in­
termédiaire, deviendra moyen de 
communication. 

Le 1er juillet 1903, au lieu-d it « Le 
Réveil matin '" à Montgeron, dans 
l'Essonne, plusieurs centaines de 
sportifs, portant casquette et arbo­
rant de superbes moustaches, viennent 
assister au départ d 'une course quelque 
peu particu lière.« L'Auto,, - le journal 
sportif de l'époque - avait pensé faire 
parcourir, en six étapes, 2 428 ki lo­
mètres. Tout autour de la France. 

Il ne s'agissait alors que de sport. Cela 
ne pouvait pas durer. Le Tour de France 
a résisté au temps - il a cette année 
soixante-d ix ans - à deux guerres, aux 
modes, à la voiture. De temps à autre, 
il a fallu le ravaler, le rafraîchir. Pour 
faire oublier le fric, le chauvinisme et 
parfois la drogue. Mais, chaque fois, l'o­
pération a réussi. C'est qu'il s'ag issait 
de sauver bien autre chose qu 'une épo­
pée, beaucoup plus que des mots, des 
adjecti fs, beaucoup plus que l'effort des 
coureurs. Il fallait sauver une affaire. 

L'organisation d 'une telle épreuve 
coûte très cher. Et comme le mot renta­
bilité - ici comme ailleurs - a force 
de loi, on conçoit que tout soit mis en 
œuvre pour drainer le plus d 'argent pos­
sible, par tous les moyens possibles. 
Cela va de la perception de droits élevés 
pour la présence d 'un ou plusieurs véh i­
cules dans la caravane publicitaire, jus­
qu'à la taxation - entre 80 000 et 
150 000 francs-exigée des municipali­
tés des viUes-étapes ou de repos. 

Personne ne crie au scandale. Les fir­
mes commerciales qui consacrent un 
gros budget publicitaire au Tour de 
France le font en parfaite connaissance 
de cause et avec la conviction qu'il s'agit 
d 'une excellente opération. Quant aux 

. villes qui acceptent · d;héberger , les 
"géants de la route,, et leur imposante 
suite après avoir versé leur obole à l'or­
ganisation, elles y trouvent également 
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des avantages non négligeables. Outre 
le prestige et le dési r des élus d 'offr ir 
- à défaut de pain - des jeux à leurs 
électeurs, il y a le commerce local. 

Pour deveni r ville-étape, il ne suff it 
pas de payer. Encore faut-il pouvoir, 
dans un rayon de 50 km, héberger 1 500 
personnes. Ce qui permettra aux hôte­
liers, aux restaurateurs, aux patrons de 
bar de retrouver leur mise. Pour les 
commerçants qui participent, générale­
ment par comité d 'organisation local in­
terposé, à l'effort consenti financière­
ment par la ville, ce n'est jamais une 
mauvaise affaire. D'autant que certains 
n 'ont aucun scrupule à « saler la note ,. 
et à récupérer ainsi largement leur inves­
t issement initial. 

Mais, au-delà des retombées financiè­
res imméd iates, le Tour est devenu un 
moyen de promotion. Ce n'est pas pour 
rien que trois stations de sports d 'hiver 
seront cette année villes-étapes. Les 
promoteurs de Méribel-les-Allues, les 
Orres et Pyrénées-2000 savent qu'héber­
ger le Tour de France leur coûtera moins 
cher, pour le même résultat, qu'une 
campagne publicitaire. La « Grande 
Boucle ,, fait vendre. De ta bière aux mai­
sons, tout le gotha publicitaire va se 
retrouver dans la caravane. Et les ba­
dauds qui auront vu «débouler,, à 50 
ou 60 km à l'heure des. coureurs tassés 
en peloton auront tout le temps d'admi-

rer la caravane. Elle est là pour ça. Et, 
le soir, ce sera la fête. Mais pas pour 
les coureurs. 

Car si !'Histoire et les impératifs éco­
nomiques ont modifié bien des choses, 
l'effort des part icipants est toujours le 
même. Maurice Garin, le mineur de Lens 
vainqueur du premier Tour, avait rou lé 
à 25 km 679 de moyenne ; aujourd 'hui, 
on va plus vite, mais les routes et le maté­
riel sont différents. Qu 'il s'agisse d 'un 
P.d.g. du type Merckx ou de l'O.s. qui 
lui apporte aide, secours et assistance, 
il faut escalader les cols, tenir dans les 
échappées. Et là, le jarret compte. 
Autant que la tête. Et cet effort, amplif ié 
par les mass media, le souvenir, la gloire, 
va cacher aux spectateurs la réalité pro­
fonde du sport cycliste. Pour un Bobet, 
un Anquetil ou un Poulidor pour qui le 
vélo fut un instrument de réussite socia­
le, combien de travailleurs au rabais ter­
minant le Tour avec 500 ou 1 000 F en 
poche? 

Car cette épreuve-reine est une socié­
té de classes. Et cela ne se mesure pas 
qu'au travai l effectué, à l'argent reçu ou 
à la place accordée par les journaux. 
Il y a l'hôtel, plus ou moins loin, plus 
ou moins confortable, la bouteille de Vit­
tel que l 'on paye ou non. Et, tout comme 
les autres exploités, les coureurs profes­
sionnels en sont venus à créer un syndi­
cat. Et à faire grève. En 1967, le peloton 



Petit-Breton à l'arrivée du Tour de France en 1908. 

Environnement: Des questions gênantes 

Robert Poujade doit avoir envie de deve­
nir muet. Tout comme Olivier Guichard et 
Jean Charbonnel. Ces ministres - de 
! 'Environnement, de 1 'Aménagement du ter­
ritoire et du Développement industriel et 
scientifique - viennent de se voir poser 
par les députés du Parti socialiste une série 
de questions écrites et orales gênantes. Ou 
ils répondent sans détours, et leurs répon­
ses les condamnent, ou ils tentent de 
cc noyer le poisson ». Ce qui, de la part du 
ministre de !'Environnement, n'étonnera 
personne. 

En 1970, le Pouvoir décidait de frapper 
l'opinion. Un train de promesses était an­
noncé. Rassemblées sous le titre « Cent 
mesures pour l'environnement ,., ces pro­
messes ne furent pas tenues. Le « grand » 
ministère que l'on confia en 1971 à Poujade 
ne modifia en rien la situation (voir « l'Uni­
té,, du 16 mars 1973). Poujade fit des dis­
cours, offrit des cocktails, édita des brochu­
res. Le ministère de !'Environnement s'ins­
talla dans l'inutilité. A tel point que Georges 
Pompidou vient de réagir. Philippe d'lrl­
barne vient de prendre la responsabilité 
d'un poste créé auprès du secrétariat géné­
ral de la présidence de la République. Il 
se consacrera aux problèmes de conditions 

de vie : environnement, pollution, etc. S'Ii 
fallait une preuve supplémentaire au peu 
d'efficacité de Poujade, Pompidou lul­
même vient de l'apporter. 

Pourtant, le ministre de l'inutile n'a pas 
que des détracteurs. Il vient par exemple 
d'autoriser, en Bretagne, la construction 
d'une voie littorale de 2 km à travers le site 
classé de Terenez-Plougasnou. Que font, 
d'après vous, les promoteurs ? Ils remer­
cient. Pendant ce temps, les lacs et les ri­
vières subissent des pollutions q~I mettent 
en péril de manière irréversible la faune 
et la flore, le bruit s'amplifie, les program­
mes immobiliers envahissent les rivages, 
les espaces verts diminuent, les forêts sont 
détruites. Et, pendant que Poujade se tait, 
Guichard cc organise ».Ou plutôt désorgani­
se notre territoire. Et, derrière les discours, 
on tait la réalité. 

C'est pourquoi les questions posées par 
les députés socialistes risquent de faire du 
bruit. Celle posée par Pierre Joxe à propos 
des marinas (Immeubles construits « sur ,, 
la mer) est suffisamment précise pour que 
les réponses gouvernementales soient ln­
téressa ntes à lire. Guichard devrait ré­
pondre aux questions suivantes : 

' ·-

mit pied à terre. C'était entre Bordeaux 
et Bayonne, sur une de ces routes sans 
fin des Landes. Il n'y eut pas de "jau­
nes». 

" Le Tour, c'est sympa. C'est organisé 
comme chez nous ». Ce motard de la 
Gendarmerie nationale sait de quoi il 
parle. Il a déjà« fait »le Tour. Et, samedi, 
il recommence. Durant trois semaines, 
il va vivre dans une société d'hommes, 
une société très minutieusement hié­
rarchisée, une société où la ségréga­
tion est le maître mot. Il y a ceux qui 
ont tous les droits, ceux qui n'en ont 
aucun, ceux qui ont la carte de la bonne 
couleur, ceux qui "savent» et ceux qui 
suivent. Pourtant, tous vont participer 
à " l'épopée ». C'est qu'ils vont vivre 
retranchés du monde, protégés de ses 
oppressions. Tout aura été organisé. Le 
travail, le sommeil, le loisir. En plus, on 
leur aura offert des routes " privées "· 
Sur plus de 4 000 km, ils ne verront ja­
mais un seul véhicule venir à leur ren­
contre : ils seront propriétaires de la 
route. Encadrés d'une haie de bravos, 
les suiveurs prendront pour eux la gloire 
offerte aux coureurs. C'est ainsi qu'ils 
créeront un esprit de corps qui n'a 
d'autre but que de renforcer le mythe. 

CHARLES-ANDRE CHAUMONT 

1°) Combien de concessions d'endigage 
ont été accordéP.s depuis la loi du 28 no­
vembre 1963 et quelle est leur répartition 
par département. 

2°) Pour chacune de ces concessions 
.d'endigage : la surface du domaine public 
maritime cédée au promoteur ; le prix esti­
mé par l'administration des Domaines pour 
la cession de ces terrains ; le prix de vente 
fixé par le ministère de !'Equipement ; les 
sommes effectivement perçues par l'Etat 
pour cet'le cession ; le nombre de loge­
ments construits. 

3°) Le nombre de cas d'application effec­
tive de la loi du 28 novembre 1963 (article 
4) prévoyant la réserve de terrains privés 
proches de la mer en vue de satisfaire des 
besoins d'intérêt public d'ordre maritime, 
balnéaire ou touristique. 

4°) La surface de littoral ainsi réservée 
dans chaque département. 

5°) Les crédits effectivement dépensés 
depuis 1963 pour l'acquisition des terrains 
qui ont été réservés. 

Ce ne sont plus des questions, c'est de 
la torture ... 

De la même manière, Charbonnel devra 
répondre à une question sur les centrales 
nucléaires, Poujade à une question sur le 
bruit, etc. 

Et les réponses seront, pour tous ceux 
qui refusent les conséquences du régime 
actuel, des armes. 
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Histoire 

Un ogre 
--------affamé---------
L a vocation première de l'histo­

rien, c'est la dissection, le décor­
ticage d'une époque. Et lorsque 

le scalpel est tenu de main de .maître, 
cela devient une véritable leçon d 'anato­
mie. Dans son livre " Le territoire de 
l 'historien ,, (éditions Gallimard), Em­
manuel Le Roy Ladurie nous présente 
une série d 'articles, de thèmes de 
recherche. Autour d'une société : la ci­
vilisation rurale du XIVe au XVIIIe siècle, 
figée, bloquée dans ses profondes struc­
tures. Une civilisation plongée dans une 
profonde anesthésie propice à une mi­
nutieuse analyse. 

Découvrez les pulsations d 'une vie 
complexe, d 'une seigneùrie normande, 
à l'abri derrière son bocage verdoyant. 
Elles s'ordonnent autour d 'un homme 
truculant, de Gouberville, seigneur du 
coin. Un personnage rabelaisien évadé 
dans le XVIe siècle, aux dons et v.oca­
tions multiples, investi des pouvoirs de 
thaumaturge que lui confère son rang. 
Rebouteux à ses moments perdus, mé­
decin par obligation, il soigne selon des 
recettes empiriques et prodigue des pa­
roles réconfortantes. Homéopathe 
avisé, il stimule la consommation du 
cidre. Car à cette époque le cidre, 
comme le vin dans la France du Midi, 
c'est la santé. Il préserve ses vassaux 
des maladies endémiques engendrées 
par des eaux contaminées. 

Pour notre héros, qui n'a rien d'un 
cérébral, les ripailles gastronomiques 
relèvent d'une thérapeutique supérieure 

Télé- sélection 
VENDREDI 29 JUIN 

Une édition spéciale du magazine 73 
·consacrée à Israël (21 h 25, ch. 1 ). 
SAMEDI 30 

Dernière émission consacrée à Jean Ros­
tand : " Un vieil amour ,, - celui de la scien­
ce et des hommes (20 h 45, ch . 1 ). 
DIMANCHE ~r JUILLET 

La première étape du Tour de France 
cycliste - voir notre article par ailleurs 
(15 h 45, ch. 1). 

Cinéma comique français, mention pas­
sable : " Le distrait », de Pierre Richard 
(20 h 50, ch. 1 ). 

L'émission n° 1 de la semaine : sur l'une 
des plus fascinantes figures de l'histoire 
du socialisme, le " Rosa Luxembourg ,, de 
Marcel Bluwal et Georges Hourdin (22 h 15, 
ch . 1). 

Un sommet : le deuxième volet de la trilo­
gie Donskoï-Gorki, " En gagnant r:non pain ,, 
(22 h 10, ch. 2). 
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à tous les traités de médecine. Dans 
cette atmosphère indolente, l'esprit che­
valeresque s'estompe. Les sollicitations 
royales ne lui posent aucun problème. 
Il a choisi la " planque "· C'est un tire­
au-flanc pour qui les agapes de ses vas­
saux présentent beaucoup plus d 'attrait 
qu'une gloire militaire vaine, contrai­
gnante et aléatoire. 

Et le peuple, ces culs-terreux qui 
constituent l'arrière-plan, comment 
vivent-ils? Excepté les plus . pauvres, 
pas aussi mal qu'on pourrait le croire . 
Pendant ces quatre siècles, les révoltes . 
anti-étatiques ont pris le pas sur les ré­
voltes anti-seigneuriales. L'Etat, c'est 
l'ennemi commun au seigneur du cru, 
réticent à répondre à l'appel du ban -
l 'obligation militaire - et aux paysans 
accablés d'impôts. Il n'empêche que, 
pour ces derniers, leur univers culturel 
est assez limité. La glèbe reste attachée 
à une religion ultra-conservatrice et à 
une morale sexuelle très stricte. L'ombre 
de Satan plane sur les campagnes, 
abondamment arrosée par l'eau lustrale 
généreusement dispensée. On diabolise 
pour l'exemple à Loudun, on jette 
l 'anathème sur une inoffensive Mélu­
sine issue de la tradition médiévale. 

Juste retour des choses, on édifie une 
mentalité collective hantée et culpabili­
sée par le spectre de la mort et le Juge­
ment dernier. 

La fécondité débridée et la sélection 
naturelle compensent leurs effets dévas­
tateurs, car à cette époque les pratiques 

LUNDI 2 
Pierre Messmer à Actuel 2 (20 h 35, ch. 2). 
Sur un vrai sujet - la concurrence entre 

grandes et petites entreprises - un nouveau 
feuilleton : " L'amour du métier" · Peut-être 
une bonne surprise? (20 h 45, ch. 1). 

Purge au Kremlin en 1937, à partir d 'un 
faux fabriqué par les nazis : " l 'affaire 
Toukhatchevsky .. racontée par Alain 
Decaux (21 h 35, ch. 2). 

MARDI 3 
Calder, Miro, Prévert chez Maeght 

(21 h 25, ch. 3). 

MERCREDI 4 
Le.serp~nt de mer de la télévision françai­

se fait enfin surface : .. La Duchesse d'Avi­
la ,, de Philippe Ducrest (20 h 35, ch. 2). 

JEUDI 5 
Bizarre, bizarre ... L'ébouriffant, le merveil­

leux " Drôle de drame .. de Prévert-Carné 
(20 h 45, ch. 1 ). 

antinatalistes, ces "funestes secrets"• 
constituent des tabous difficilement 
transgressés. Seuls quelques hobe­
reaux, investis d'un droit de cuissage 
opiniâtrement préservé, ou certains 
bourgeois extrêmement discrets se per­
mettent quelques libéralités au fond de 
leurs alcôves. La généralisation du" co­
ïtus interruptus,, n'apparaît qu'avec les 
soubresauts de la vague révolutionnai­
re. 

" Le bon historien ressemble à l'ogre 
de la légende. Là où il flaire la chair hu­
maine, il sait que là est son gibier "· Em­
manuel Le Roy Ladurie, au bout de ces 
534 pages, ne semble pas repu. Son ter­
rain de chasse recèle encore de 
nombreuses proies. 

JACQUES DELOCHE 

Note 
de lecture 

La vie sexuelle 
de7à77ans 

Chaque âge a ses problèmes, la sexualité 
n'étant pas le moindre. Une civilisation de 
tabous se meurt dans une explosion anarchi­
que de libération sexuelle : la publicité, les 
magazines, le cinéma, tout le monde en 
parle. Les jeunes, même les très jeunes, veu­
lent savoir 1 e se contentant plus des niaise­
ries d 'abeilles et de fleurs. Dans" L'encyclo­
pédie de la vie sexuelle .. (éditions Hachette) , 
quatre médecins et un sociologue tentent de 
donner les réponses physiologiques et 
psychologiques qui se posent à tous les 
âges. 

Cinq volumes, suivant l'âge du question­
neur : beaucoup de délicatesse sans pudi­
bonderie pour les plus jeunes (de 7 à 9 ans 
et de 10 à 13 ans) ; une grande attention 
aux problèmes psychologiques des adoles­
cents (de 14 à 16 ans, et de 17 à 18 ans) ; 
une étude très complète pour les adultes, 
dépassant largement l'étude anatomique 
pour aborder les problèmes de la contracep­
tion, la maternité volontaire et l'évolution des 
interdits sexuels. 

Beaucoup d'illustrations, quelques bon­
nes photos, des dessins, pas tou)ours esthé­
tiques à force d'être scientifiques. Un seul 
gros reproche : le garçon et la fille y sont 
décrits tels que notre société les réclame. 
" Hardi et fort " ,le garçon s'annonce comme 
un futur chef. "Douce et patiente •>, la fille 
est déjà celle qui "sert ,, ou .. seconde ,, son 
patron ... 

c.c. 
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LES 
SUREXPLOITEES 

Qaque matin, près de 8 millions de 
emmes partent au travail. Des tis­

sages du Nord aux bureaux parisiens, 
en passant par les grands et petits commer­
ces ou les travaux des champs, 37,5 % de 
la population active est composée de fem­
mes. Pourtant, les statistiques ne prennent 
pas en compte le million de« mères de famil­
le à plein temps"· Et leur part dans la produc­
tion n'est pas près de diminuer. Edgar Faure, 
qui pose mieux les problèmes qu'il ne les 
résou.d, peut annoncer, pour faire social : 
«Ce seront, dans les années qui viennent, 
120 000 à 150 000 femmes qui chaque année 
entreront dans le monde du travail, alors que 
les prévisions du VIe Plan n'en annonçaient 
que 100 000. ,, 

Le travail féminin relève d'abord de 
l'imprévu, du désordonné, du hasardeux. Ou 
plutôt de ce qu' «on ,, n'a pas voulu prévoir, 
car les quelque 400 000 filles qui arrivent 
chaque année en fin d'études ont obligatoi­
rement 16ans ou plus. Depuis leur naissance, 
les gouvernements successifs auraient pu 
prévoir cette échéance. Mais s'ils ne l 'ont 
pas fait, ce n'est pas seulement par impré­
voyance. C'est pour éviter de détendre le 
marché du travail. Pour limiter les hausses 
de salaires. On sait que, chaque année , 
1 OO 000 jeunes filles entrent dans la vie ac­
tive. Parfois parce que les études sont en­
nuyeuses ; souvent parce qu'i l faut contri­
buer au budget familial et qu 'elles préfèrent 
gagner leur vie tout de suite. 

Une fois la pension payée à la famille, elles 
peuvent dépenser leur argent. Economiser 
pour se payer un voyage. Ou une voiture. 
Ou ur.i trousseau, quand elles ont déjà un 
fiancé en tête : «J'ai des draps, des couver­
tures, nous énumère fièrement Danièle, 19 
ans, vendeuse dans un grand magasin. Dans 
deux mois, la cuisinière électrique sera 
payée. Il faudra alors mettre de côté pour 
notre logement : la caution et trois mois de 
loyer d'avance, ce n'est pas rien. Et, dans 
huit mois, nous nous marions. ,, 

L'amour, 
mais pas l'eau fraiche 

Sans formation professionnelle,, la plupart 
d'entre elles gagnent moins de 800 F par 
mois, quelquefois moins. Certaines em­
ployées des Nouvelles galeries de Thion­
ville touchaient tout juste 71 O F par mois 
lorsqu'elles se mirent en grève, l'an der­
nier. Mais à cet âge, encore à la joie du 
premier salaire, on est souvent optimiste. 
Les employeurs apprécient cet état de 
choses. L'un d'entre eux, dirigeant d 'une 
petite fabrique alimentaire dans le Midi , 
s'étonnait pendant la grève de mai 1968 
que les filles réclament d'être payées 
au Smig ! « Ce sont toutes des jeunes filles, 
logées et nourries chez leurs parents, 
explique-t-il en toute bonne fo i à Christine 
Callet et Claude du Granrut dans leur livre 

« Place aux femmes »(éditions Stock). Elles 
n'ont besoin que d'argent de poche. Tout 
leur salaire passe dans l'habillement, le ciné­
ma, les babioles ... Inutile de les payer davan­
tage.,, 

Coincées entre la famille et leur futur mari, 
elles forment une main-d'œuvre sur mesure. 
Vu leur nombre - 120 000 filles de 17 ans 
travaillaient en 1970 - et leur absence de 
qualification, elles prennent le premier tra­
vail qu'elles trouvent. Et celles qui en trou­
vent sur place sont privilégiées par rapport 
à celles qui sont obligées de s'exiler. A la 
campagne, les parents les " placent ,, 
comme employées de maison ou vendeuses 
chez un commerçant. Quand il y a une usine 
dans la région, elles se font inscrire sur les 
listes d'attente. Sans jamais pouvoir se poser 
le problème du choix. Ce qui explique que 
74 % des filles de 17 ans dans le Nord et 
75 % dans la région Rhône-Alpes travaillent 
dans l'industrie. Et que dans la région pari­
sienne et la Provence-Côte d'Azur, ce sont 
les bureaux et les commerces qui drainent 
65 % des adolescentes de cet âge. 

Reste l'espoir. Celui de ne pas faire ce tra­
vai l toute leur vie. Pour les tirer de là, ce 
n'est pourtant pas au Prince charmant qu 'el­
les pensent. La jeu ne fille " espère se marier, 
mais ne veut pas compter sur un homme 
pour son existence '» selon l 'expression de 
Madeleine Chapsal. En effet, 40 % des filles 
se préoccupent d'abord de leur profession, -
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-
révèle un sondage de la Sofres de septembre 
1972. Leur vie sentimentale vient en seconde 
position. 38 % d'entre elles seulement pla­
cent l'amour avant tout le reste. Ces nouvel­
les générations veulent bien rêver d 'amour, 
mais pas d'eau fraîche. La revue "Avenirs ,, 
de mai-juin 1971 confirme cette volonté des 
jeunes filles. Parmi celles de 14à16 ans inter­
rogées, 98 % veulent avoir plus tard une acti­
vité professionnelle et 64 % sont décidées 
à la poursuivre après leur mariage. 

Plutôt que de compter sur le mari , 63,4 % 
des filles de 16 ans qui travaillent souhaitent 
" apprendre ,, un métier et 55 % d'entre elles 
comptent sur le recyclage pour se perfec­
tionner. A cet âge, elles ne savent pas encore 
que seules 15 à 20 % des femmes qui travail­
lent arrivent à bénéficier de la formation don­
née par les entreprises, les Chambres de 
commerce, les associations interprofession­
nelles et les cours du soir de !'Education na­
tionale. En 1971, l'Association pour la forma­
tion professionnelle des adultes a ouvert ses 
portes à 2 900 femmes. Et à 40 800 hommes. 
Elles apprendront tout cela au fil des années, 
en même temps que la colère ou la résigna­
tion. 

En attendant, la patronat se félicite de l 'au­
baine. Robert, directeur des usines Dassault 
à Bordeaux, ne s'étouffe pas de scrupules. 
"Beaucoup plus facilement que les hom­
mes, remarque-t-il, les femmes se conten­
tent, c'est vrai, de bas salaires et de condi­
tions de travail pénibles. Et elles ont un bon 
rendement parce qu'elles ont peur de perdre 
leur place. » La peur de perdre son emploi, 
tel est sans doute le trait commun à la plupart 
des femmes qui travaillent. Même pour celles 
qui ont poursuivi des études. Du baccalau­
réat aux facultés ou aux grandes écoles, elles 
s'orientent presque toutes vers des secteurs 
traditionnellement «féminins ». Ceux qui 
sont complètement saturés. "J'aurais voulu 
être médecin, peut-on entendre. Mais les 
études sont trop longues pour une fille. » Et 
pour Fatima, qui prépare un C.a.p. de cou­
ture: «J'aime travailler de mes doigts, et 
puis c'est féminin. ,, Une fois son diplôme 
obtenu, Fatima ira rejoindre le rang des· 
bobineuses ou des ouvrières de l'électroni­
que, car la profession de couturière ne 
correspond plus à rien dans le marché du 
travail actuel. 

L'orientation qui leur est imposée consoli­
de un système économique où la juxtaposi­
tion de deux mondes - celui des hommes, 
qui cohabite sans aucune interpénétration 
avec celui des femmes- renforce l'exploita-: 
tion commune. C'est la couleur de la premiè­
re layette qui marque la rupture. Et le fossé 
s'élargit au fil des années, à coups de" jeux 
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de filles » et «d 'écoles de garçons"· «Tu 
pleures comme une fille ! » s'insulte-t-on 
entre galopins. «C'est un garçon manqué», 
se désole la mère en nettoyant les genoux 
écorchés de sa fillette. Et gare à ceux qui 
ne se conforment pas à la loi de la ségréga­
tion ! Dans une école expérimentale, l 'année 
passée, une petite fille a dû faire une véritable 
révolution pour avoir le droit d 'assister au 
cours de menuiserie, exclusivement réservé 
aux garçons. Mais le mal était déjà profond : 
les petits garçons refusèrent énergiquement 
d'assister, en retou r, aux cours de couture, 
comme on le leur proposait. 

L'aveu du patronat 
Tout est si bien fait qu'à l'heure du choix 

de la profession, les dés sont pipés. Les gar­
çons veulent un travail qui reflète leur coura­
ge, leur force et leur virilité. Quant aux jeunes 
filles, elles optent pour les professions où 
leur "féminité », toute de douceur, de dé­
vouement et d'abnégation pourra s'épa­
nouir. Prêtes à servir leur mari, leurs enfants, 
leur patron dans la foulée ! Le vocabulaire 
à cet égard est significatif : à l 'hôpital, une 
femme " assiste » le médecin. Au bureau, 
elle " seconde » son directeur. La ségréga­
tion est si forte que des secteurs entiers de 
l'économie ne connaissent pas la mixité. 
Dans le tertiaire, notamment, 61 % des 
emplois de bureaux sont occupés par des 
femmes. Et la hiérarchie est le reflet de la 
sociétés. Les hommes deviennent chefs, 
les femmes sténo-dactylos, secrétaires, 
employées aux écritures, trieuses de chè­
ques. "Ils savent très bien qu'il n 'y a que 
des femmes qui accepteraient de trier des 
coupons toute la journée dans ces condi­
tions"• assure l'unedes6 000 employées des 
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chèques postaux de Paris. Pour les travaux 
domestiques, également, 80 % du personnel 
est féminin, ainsi que 60 % des effectifs dans 
le commerce. Dans l'enseignement - pri­
maire, bien entendu - on recense 70 % 
d'institutrices et de jardinières d'enfants. Le 
poste de jardinier d 'enfants ferait sans doute 
sourire ; pourtant, il existe couramment en 
Suède. Quant aux services médicaux et so­
ciaux, ils permettent aux femmes de prati­
quer ce dévouement tellement indispensable 
à leur épanouissement : on y compte 83 % 
d'infirmières. de sages-femmes, d'assistan­
tes sociales et de puéricultrices. 

La ségrégation peut sembler moins forte 
dans l'industrie, où les femmes n'occupent 
que 23 % des postes. C'est qu'elles sont 
confinées dans les secteurs désertés par les 
hommes, comme ceux du textile, de la 
confection, du cuir et de l'électronique. 
" 70 % des postes de télévision, des machi­
nes à laver, des transistors, des standards 
téléphoniques sont fabriqués par une main­
d'œuvre féminine'" peut-on lire dans" Pla­
ce aux femmes ». Inutile de préciser que, 
dans ces cas, la revendication «à travail égal, 
salaire égal » perd tout son sens : l'élément 
de comparaison, en l'occurrence le salaire 
de l'homme, n'existe pas. 

. Le hasard fait bien les choses ! Le patronat 
aussi. A qui la faute, si un C.a.p. de couturière 
ne donne pas les mêmes droits qu'un C.a.p. 
d'électricien. Une enquête effectuée par le 
Centre d'études et de recherches sur les qua­
lifications, en 1970, donnait ces résultats : 
un brevet d'études industrielles (B.e.i.) de 
recherches mécaniques, section exclusive­
ment masculine, débouche sur un salaire de. 
1 000 à 1 200 F par mois. Pour un B.e.Ld'ha­
billement, section exclusivement féminine, le 
salaire oscille entre 600 et 800 F par mois. 
Le décalage est tel entre les salaires mascu­
lins et féminins qu'il suffit que des femmes 
s'installent dans un secteur de l'économie 
pour qu'immédiatement les salaires baissent 
et que les hommes s'enfuient vers un autre 
secteur. 

D'ailleurs, pour le patronat,.l'heure de l'hy­
pocrisie est terminée. Un rapport soumis au 
C.n.p.f. définit clairement la situation. "On 
pourrait étendre le champ des possibilités 
d'emplois de la main-d'œuvre féminine, mais 
uniquement dans la mesure où le personnel 
masculin fait défaut ou serait trop coûteux, 
et où l'appel à l'immigration ne serait pas 
davantage rentable. » La stratégie est claire­
ment définie, et parfaitement appliquée. Les 
chiffres en témoignent : au 1er janvier 1973, 
deux femmes sur trois sont des smicardes. 



Leur salaire n'atteint pas 800 F par mois. Ga­
gner moins de 1 150 F par mois est le lot 
de trois femmes sur quatre et d 'un homme 
sur trois. 

L'équivalence des salaires est une formule 
creuse, même dans les secteurs qui parais­
sent mixtes. La ségrégation entre hommes 
et femmes s'établit alors à un autre niveau. 
Dans l 'ensemble des banques et des assu­
rances, par exemple, la mixité est parfaite : 
autant d'hommes que de femmes. Mais on 
dénombre 22 % de femmes sténos-dactylos, 
alors que les hommes occupant de tels 
emplois sont 0,31 % . A l 'opposé, on trouve 
33,5 % de cadres techniques masculins pour 
3 % de femmes au même poste. Dans l' indus­
trie textile du Nord, les ouvrières spécialisées 
sont légion (87,3 %), pendant qu'aux postes 
de direction, il y a 56 femmes pour 1 000 
cadres supérieurs. Le même schéma se 
retrouve dans bien d'autres secteurs, comme 
l'hôtellerie. 

Alibis 
pour sous-payer 

Quant aux autres professions, elles sont 
pour ainsi dire un monopole masculin. Jac­
queline Baudrier, directrice de la première 
chaîne de télévision, Françoise Giroud, di­
rectrice de «!'Express .. , Anne Chopinet, 
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major de Polytechnique, sont saluées par la 
presse et l'opinion comme des phénomènes. 
Prodigieux, ces femmes qui arrivent à faire 
aussi bien que des hommes ! 

A part quelques exceptions qui confirment 
la règle, la discrimination des salaires est une 
réalité officiellement comptabilisée par l'Ins­
titut National de la statistique. En 1971, un 
O.s. gagnait en moyenne 28 % de plus 
qu'une ouvrière spécialisée. Les ouvrières de 
chez Roussel-Uclaf en savent quelque cho­
se : « Non seulement nous gagnons moins 
qu 'eux, dit une syndicaliste, mais en plus 
nous faisons marcher deux machines quand 
ils n'en font marcher qu 'une ! Et quand nous 
rouspétons, comme il n 'y a pas deux person­
nes qui ont la même classification, même 
si elles font le même travail, « ils » arrivent 
toujours à justifier les écarts de salaires. ,. 

Plus le grade du travailleur s'élève, plus· 
la différence des salaires est importante. Une 
employée gagne 24 % de moins qu'un 
employé ; une femme cadre supérieur, 40 % 
de moins qu'un homme au même poste. 
Quant aux femmes qui arrivent à être ingé­
nieurs, la différence de leurs salaires avec . 
ceux de leurs homologues masculins peut 
atteindre 80 %. 

Devant ces chiffres, le patronat a une série 
de réponses. Aucune ne résiste à l 'analyse. 
Tout d'abord , l'argument majeur : le man­
que de qualification. Une étude montre qu'à 
travail égal, les femmes sont proportionnel-

lement toujours plus diplômées que les hom­
mes. Dans la métallurgie, une enquête faite 
par l'Union des industries métallurgiques 
montre que, pour le poste de comptable, les 
hommes sont deux fois moins diplômés que 
les femmes. Chez les cadres supérieurs, les 
femmes encore sont plus diplômées que les 
hommes : en 1968, sur 283 000 femmes dip­
lômées d'études supérieures, on ne recen­
sait que 186 000 cadres supérieurs. Tandis 
que sur 800 000 cadres supérieurs mascu­
lins, 653 000 seulement avaient le même 
diplôme . . 

Bénédicte, malgré ses 23 ans, est déjà li­
cenciée ès-lettres et vient de terminer son 
diplôme de sciences pol itiques. Malgré ses 
deux langues - parlées et écrites - et ses 
diplômes, la première question qui lui fut 
posée lorsqu'elle se présenta pour un poste 
d 'assistante de direction fut simple : 
" Savez-vous taper à la machine ? ,. Pendant 
ce temps, des garçons de la même promotion 
qu 'elle - aux résultats moins brillants -
sans être titulaires d'une licence ont trouvé 
des postes de cadres à 2 500 F par mois. 

Puis vient l'absentéisme, l' instabilité, les 
maladies prétendues féminines. Les chiffres 
du ministère du Travail apportent, là aussi , 
un démenti. Certes, les ouvrières s 'absentent 
en moyenne deux fois plus lorsqu'elles ont 
.des enfants en bas âge. Mais est-ce la faute 
d 'une femme si ses horaires de travail et les 
structures sociales n'ont pas prévu l'accueil 
de son enfant quand il perce une dent ou 
attrape la varicelle ? En fait, plus une femme 
a de responsabi l ités, moins elle s'absente. 
Le taux d 'absentéisme, qui est de 6,4 % pour 
une ouvrière sans enfant, tombe à 2,04 % 
pour une techn icienne et 1,8 % chez une 
femme cadre ; le cadre masculin est absent 
plus souvent. Quant à l'indice de stabilité des 
femmes, dans un même emploi , i l est de 
90,4 % contre 85 % pour les hommes. 

"Sweet home" 
Enfin, la dernière bonne raison des 

employeurs pour moins payer les femmes, 
c 'est « qu 'elles n'en ont pas besoin "· Pour 
donner du poids à son argumentation, le di­
recteur d'une entreprise lyonnaise d 'import­
export raconte : « L'une de mes comptables 
me fait du très bon travail. J 'ai voulu lui don­
ner une promotion. Elle m'a demandé une 
semaine de réflexion, puis elle a décliné mon 
offre. J 'ai su, parla suite, qu 'elle avait refusé 
pour ne pas gagner plus d'argent que son 
mari "· Le théorème de base s'énonce ainsi : 
« La femme ne peut avoir qu'un salaire d 'ap--

21 



LES 
SUREXPLOITEES 
-
point. ,, Si c'est une évidence pour certains 
maris, ça l'est surtout pour le patronat. Pour­
tant, pour les femmes célibataires, les veuves 
ou les divorcées qui se retrouvent avec des 
enfants à élever, le salaire d'appoint devient 
vital. Elles sont plus de 3 millions dans cette 
situation à essayer de se débrouiller. Outre 
l'allocution de salaire unique, elles auront 
droit à une allocation de frais de garde pour 
leurs enfants. Si toutefois leurs revenus sont 
inférieurs au plafond fixé par l'Etat - c'est­
à-dire très, très bas. Sur les 400 000 mères 
d'enfants de moins de trois ans, seules 
80 000 peuvent ainsi toucher l'allocation. De 
toute façon, il faut déjà arriver à trouver une 
garde pour l'enfant. Ce qui est compliqué, 
car il n'y a qu'une place de crèche pour 1 250 
bébés ... C'est un monde construit par les 
hommes, pour les hommes, déchargés à la 
maison de toutes les tâches subalternes. Si 
la femme travaille à l'extérieur, la vie familiale 
ne doit pas en souffrir. Et les divorces sont 
fréquents quand la femme se remet à travail­
ler, une fois les enfants devenus grands. Les 
maris dorlotés pendant 15 ans trouvent très 
choquant de ne plus trouver leur bière dans 
le frigidaire ... 

Pour les jeunes couples, le partage des 
tâches ménagères est fréquent. Le problème 
est donc singu lièrement simplifié. Mais la 
journée d'une femme ne doit pas moins en 
être un chef-d 'œuvre d 'organisation. Pas 

DEUX 
GRANDES FETES 

DU 
PARTI SOCIALISTE 

DIMANCHE 1er JUILLET 
FETE DE LA ROSE 

A PHALEMPIN 
Organisée par la Fédération du Nord 

avec Jacques Martin, Pierre Doris, Jean­
Claude Damai, Claude Bernard, etc. 

Meeting à 16 heures avec Pierre Mau­
roy et Gérard Haesebroeck. 

SAMEDI 30 JUIN ET 
DIMANCHE 1er JUILLET 

GRANDE FETE POPULAIRE 
A ANDELNANS 

Organisée par la Fédération de . Bel~ 
fort, avec Marcel,Azzola, les Guaranis 
et Juliette Gréco. . 

Meeting à 11 h' 30 avec Jean-Pierra 
Chevènement et Raymond Forn.i. 
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une minute à perdre pour mener de front sa 
vie de mère de famille et sa vie professionnel­
le. Les semaines de 80 heures sont courantes 
pour une mère de deux ou trois enfants. Il 
est bien rare qu 'elle ait des lo isirs, les week­
ends étant consacrés à rattraper les retards 
de lessive ou de raccommodage. Si l'exten­
sion des appareils électro-ménagers facilite 
aujourd'hui la tâche de la ménagère, l'image 
de la mère au foyer, attentionnée et méritan­
te, veillant à offrir à sa maisonnée des des­
serts savoureux et des draps toujours plus 
blancs, est lourde à porter pour toutes les 
femmes qui travaillent à l'extérieur. 

D'autant qu'un conflit existe entre les fem­
mes au foyer et celles qui travaillent : " Par 
égoïsme, elles font vivre à leur gosse des 
vies impossibles», sussurent les premières, 
à moins qu'elles n'aff irment : «Tant qu'il y 
a du chômage chez les hommes, les femmes 
ne doivent pas prendre leur place si elles 
n'en ont pas vraiment besoin. ,, Et quand 
" France-Soir,, étale sur trois colonnes l'ac­
cident d'un enfant survenu pendant que sa 
mère travaillait, c'est un moyen fort peu élé­
gant de plonger les mères travailleuses dans 
l'angoisse. "Pourvu que le mien ne soit pas 
le prochain», prient-elles dans leur for inté­
rieur. 

La fatigue, le surmenage, les crises de 
nerfs sont le lot de toutes ces travailleuses. 
Le chômage les guette nettement plus que 
les hommes : bien qu'elles soient moins 
nombreuses à travai ller, elles représentent 
déjà 50 % des chômeurs inscrits. Elles sup-
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portent enfin - et pour un salaire inférieur 
- des conditions de travail aussi pénibles 
que celles des hommes. Et pourtant elles 
s'acharnent, même quand leur salaire n'est 
pas indispensable. Elles ressentent un pro­
fond malaise face au rôle de la femme confi­
née au foyer, «totalement écartée de la vie 
active, au même titre que les étudiants, les 
chômeurs, les handicapés et les personnes 
âgées "• remarque le mouvement des Jeu­
nes femmes, qui tenait son congrès à Alès 
le 11 juin. 

Chantant 
devant les C.r.s. 

Elles veulent être reconnues comme des 
individus à part entière, sans passer par l 'in­
termédiaire de leurs maris. Le droit au travail 
réclamé par un grand nombre d'entre elles 
est synonyme d'indépendance financière : 
"Vraiment, c'étaittrop ! Je m'escrimais à uti­
liser l'argent du ménage en calculant au plus 
juste. Mon mari ne s'est jamais rendu compte 
du mal que cela me donnait. Et, en plus, il 
a voulu que je lui rende des comptes : c'était 
pire qu'un examen ! J'avais honte de dépen­
ser son argent, même pour acheter du bif­
teck aux enfants. Maintenant que je travail­
le, j'ai retrouvé ma sérénité. Et il vient de 
découvrir avec étonnement qu'une femme 
de ménage coûte cher "· 

Cependant, si le travail est aliénant pour 
les hommes, il l'est forcément pour les fem­
mes. Même quand elles peuvent choisir leur 
profession - et il n 'y en a pas une sur dix 
qui a cette chance - le travail tel qu'il est 
conçu aujourd 'hui est pénible pour tous. 
Mais plutôt que d 'y échapper, comme autre­
fois, elles veulent le changer. C'est ainsi 
qu'elles se retrouvent aux côtés des hommes 
dans la lutte synd icale. La grève du Joint 
français reste , à ce titre, exemplaire. 600 ou­
vrières et 300 ouvriers y ont mené avec suc­
cès une grève difficile. Celle des employés 
des Nouvelles galeries de Thionville restera 
dans les annales malgré son échec. 200 jeu­
nes femmes chantant en attendant la charge 
des C.r.s., ce n'est pas courant. Les maris 
étonnés avaient pris fait et cause pour leurs 
compagnes, outrés des conditions de travail 
qu'on leur imposait. 

Alors, que dire des féministes qui ont 
déclaré la guerre à tous les hommes ? 
Qu'une dimension du problème leur échap­
pe ? Tout comme elle échappe aux hommes 
qui s'amusent ou s'offusquent de. leur ré­
volte. C'est que, fiers de leur " primauté .. , 
ils ne réalisent pas à quel point ils sont victi­
mes, eux aussi , de cette ségrégation des 
sexes. Une petite fille de 5 ans, dont le père 
s'était trouvé dans l'obligation de participer 
à toutes les tâches fami liales à cause d 'une 
maladie de sa femme, lui confiait .sous le 
sceau du secr,et : "Tu sais, papa, depuis que . 
tu fais comme maman à la maison, et bien 
je t'aime autant qu'elle. ,, 

. CHRISTINE COTTIN 
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Mots croisés 
HORIZONTALEMENT : 

1. Il n'est pas exagéré de dire qu 'on ne 
· les aime pas. - 2. Fit partie de l'Union 

Française. Retour de son. - 3. Renvois 
ou envois plus ou moins violents. - 4. 
Tranche d 'histoire. Important élément 
de service. - 5. Désavo.ua. Outil. - 6. Avant 
l'assaut. Possessif. Issu du bon grain. 
- 7. Se trouvent souvent sur le bout du 
bànc. ·- 8. N'ont jamais prêté à rire. - 9. 
S'aigrirait. - 10. Objets d'un .troc. Peut 
même accrocher l'attention. 

VERTICALEMENT : 

·10 ._ ............ _ 
1. Répugne à agir. - 2. Raller. Sans aucun 
danger. - 3. Piquent facilement. - 4. 

PROBLEME NUMERO 71 
· Eclat. - 5. Destiné à brûler. - 6. Discus­
sion souvent à bâtons rompus. Hasards. 
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Le livre de.la semaine 

Quand le Prince 
-------choisit la mort----

Georges Pompidou aimaità le dire: il était 
contre la peine de mort. Jusqu'au jour où 
il refusa à Claude Buffet et Roger Bontems 
la grâce présidentielle. Me Robert Badinter 
était l'avocat de Roger Bontems. Dans 
« L'exécution », qu'il vient de publier chez 
Grasset, il donne son opinion sur le droit 
de grâce présidentielle et sur les raisons 
qui ont poussé Pompidou à envoyer Bon­
tems à la mort, au petit matin. 

«J e m'interrogeais sur le droit de grâce. 
Il me parut receler une ambiguïté 
sournoise, une de ces mystifications 

historiques pétries d 'idées reçues, d 'archéty­
pes qui faussent nos sensibilités. Bien évi­
demment, le droit de grâce est à l'avantage 
du condamné. Il lui donne une chance de · 
plus contre l'injustice ou la rigueur des juges. 
Mais pour le souverain qui l'exerce, qu'impli­
que donc ce droit de vie ou de mort sur 
autrui? 

Le président grâcie le condamné ; promis 
à la guillotine, celui-ci échappe au dernier 
moment. Suspense. Angoisse extrême. Sou­
lagement. Bravo. La clémence du prince a 
joué. Il en sort grandi, à coup sûr. Car il est 
sans exemple, le temps écoulé, que l'histoire 
ait reproché au prince sa mansuétude. 

Ou bien le prince refuse la grâce. La 
condamnation prononcée est exécutée. Ap­
paremment, le prince a seulement laissé pas­
ser la justice du peuple. C'est bien la Cour 
d'assises qui a condamné à mort, non le prin­
ce. En n'interdisant pas l'exécution, il ne 
contredit pas la décision rendue. Au contrai­
re, il sa'tisfait le sentiment populaire exprimé 
par le jury. Le prince peut dire : "Je n'ai 
pas voulu cela. C'est eux qui en ont décidé 
ainsi. S'ils ne voulaient pas que cet homme 
meure, il leur appartenait de le dire. Mais 
ils ont choisi. Qu'ils portent la responsabilité 
de leur choix devant les hommes. Je m'en 
lave les mains . ., Ainsi, le droit de grâce gran­
dit devant !'Histoire celui qui en use. Il rend 
souvent populaire celui qui le refuse. Sévère 
ou clément, le prince gagne à tout coup. 

Mais qu'implique en réalité le droit de 
grâce ? Juges et jurés ne condamnent pas 
l'accusé à mourir effectivement sur la guillo­
ti.n~._ lis offrent simplement au prince la pos­
s1b11ité de cette exécution. Ils ouvrent au 
prince l'alternative : laisser vivre ou faire 
mourir. A lui de choisir. Plus précisément 
encore, la Cour ne condamne pas à mort. 
Elle propose au prince de faire mettre à mort 
un condamné. Le prince seul en définitive 
décide. C'est par là qu'il est responsable et 
totalement responsable puisqu'il peut tout, 
à son gré, à sa guise, sans rendre compte 

à quiconque, hormis à lui-même. Puisqu'il 
dispose souverainement, absolument de la 
vie de cet homme. Sans doute il n'en dispo­
serait pas si on ne la lui offrait pas. Mais 
cet homme que l 'on jette au prince, enchaî­
né, déjà rejeté par le peuple et ses juges, 
pour que le prince en fasse ce que bon lui 
semble, cette réalité-là, cette responsabilité­
là, le prince ne peut la refuser. 

Il ne faut pas sortir de là. Il n'y a pas de 
condamnation à mort en justice. Seulement 
un vœu de mort qui monte de la Cour d'assi­
ses vers le prince. A lui de l'entendre ou de 
le refuser. Il est le tout-puissant. ( ... ). 

Ce matin-là, comme les autres, j'ouvris 
mon poste. J'écoutai le premier bulletin d'in­
formation. J'appris le retour du président. 
Puis après quelques informations, sans im­
portance, le journaliste enchaîna en donnant 
les résultats d'un sondage sur la peine de 
mort qu'on allait publier le jour même dans 
un grand quotidien. Je restai stupéfait. Non 
des pourcentages (je savais bien que les 
Français en leur majorité étaient favorables 
à la peine de mort). Mais la publication à 
ce moment précis d'un tel sondage me parut 
chargée d'une signification redoutable . Bien 
sûr, il n'exprimait peut-être que la bassesse 
d'âme d'un rédacteur qui avait jugé bon de 
mettre la peine de mort à la une, puisqu'elle 
était dans l'actualité, et qui avait trouvé rac­
crocheur ce sondage sans mesurer qu'il se­
rait interprété comme l'adhésion par avance 
des Français à l'exécution de Buffet - et 
peut-être de Bontems. Mais je redoutais le 
pire. Je savais la dévotion notoire de ce jour­
nal à la politique élyséenne. Sans doute, je 
n'allais pas jusqu'à croire que le président 
de la République avait pu inciter à la publica­
tion de ce sondage, parce que, ayant décidé 
de faire exécuter les condamnés, il voulait 
montrer à l 'opinion publique qu'il était en 
accord avec elle. Un tel calcul politique s'a­
gissant d 'une telle décision me paraissait im­
possible chez celui qui exerçait à cet instant 
le droit de vie ou de mort. Mais le fait était 
là. Le sondage était publié au jour du retour 
présidentiel alors que tout laissait à penser 
que la décision serait connue dans les jours 
à venir. Ceux qui le publiaient n'étaient pas 
hommes à braver la colère du président. Se 
seraient-ils hasardés à proclamer ainsi la fa­
veur des Français à la peine capitale s'ils 
pensaient que le président inclinait à gracier 
les deux hommes? Je ne pouvais à coup 
sûr savoir si les augures exprimaient bien 
la pensée de la divinité. Mais ce qu'ils expri­
maient s'avérait sinistre pour Buffet et peut­
être pour Bontems. 

Pour la première fois, devant ce sondage, 
je doutai du sort de Bontems. Pour la premiè­
re fois, je réalisai que, pour l'opinion_publi-

que, il était indissolublement lié à Buffet. Ils 
étaient bien tous deux " les assassins de 
Clairvaux '" même si lui n'avait pas assassi­
né. Ce que je croyais évidence irrésistible : 
celui qui n'a pas tué ne peut être tué, s'estom­
pait devant une autre, plus forte encore. Buf­
fet et Bontems avaient agi ensemble, ils 
connaîtraient le même sort. Qu'importait dès 
lors que Buffet ait deu~ fois donné la mort, 
et que Bontems n'ait jamais tué? Qu'impor­
tait même que Buffet réclamât la mort, en 
menaçant de la donner encore si on la luire­
fusait, alors que Bontems demandait à vivre, 
et que rien, hormis la haine, ne commandait 
qu'il mourût puisque l'administration péni­
tentiaire assumait la responsabilité d'êtres 
plus dangereux. Nos efforts, pour que l'on 
distinguât Bontems de Buffet, avaient été 
vains. Buffet l'emportait finalement. Son ca­
marade le suivrait jusqu'au terme de leur 
entreprise. Je n'eus pas ce jour-là le cœur 
à me rendre à la Santé. Bontems aurait trop 
aisément déchiffré mon visage. 

La mort vint par surprise. A un moment 
où, sentinelle fatiguée, j'avais cessé de guet­
ter. Un ami m'avait appelé le dimanche pour 
me dire que le conseil de la magistrature était 
convoqué pour le mardi soir. Je savais qu'il 
était toujours bien informé. Je le remerciai. 
Cette précision me ramenait à la réalité. Rien 
n'était donc acquis. J'aurais dû m'irriter de 
ce délai qui prolongeait l'attente. Au contrai­
re, j'en fus soulagé. Il ne se passerait rien 
jusqu 'à mercredi soir, au plus tôt. 

Je retournai à la Santé lundi matin, comme 
à l'acc'outumée. Je pouvais affronter Bon­
tems sans crainte qu 'il devinât mon angois­
se. Par facilité, j'annonçais la nouvelle à 
Bontems en renvoyant au mercredi la réu­
nion du conseil. Il n'attendrait donc pas la 
décision avant jeudi. Je lui assurais ainsi, 
pensais-je, une sorte de répit. Je lui men­
tais, par facilité ou charité, pour la pre­
mière fois. Il accueillit mon propos sans 
émotion, presque avec détachement. Nous 
parlâmes d'autre chose, mais je sentais 
que mes propos ne l'atteignaient pas, 
qu'il était, ce matin-là, retranché en lui­
même. En regardant la table où s'em-

- prrafent des livres, des illustrés pour enfants, 
je reconnus, bien plié, le journal où s'étalait 
le sondage. Comment était-il parvenu là ? 
Je ne l'interrogeai pas, n'y fis pas allusion. 
Sans doute ai-je eu tort. Mieux aurait valu 
conjurer l'impression en lui parlant 1 ibre­
ment. Je me demandai seulement si ceux qui 
avaient publié ce sondage avaient pensé qu'il 
tomberait sous les yeux des condamnés. 
Probablement auraient-ils haussé les épau­
les. Pourquoi ménagerait-on les assassins? 
Ils ne ménagent pas leurs victimes. C'était 
si facile d'avoir bonne conscience quand il 
s'agit d'assassins . ., 


